
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 20.04.2024

Thème Sans restriction
Mot-clés Aménagement du territoire (agriculture)
Acteurs Sans restriction
Type de
processus Sans restriction
Date 01.01.1965 - 20.04.2024

01.01.65 - 20.04.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Bernath, Magdalena
Bernet, Samuel
Burgos, Elie
Flückiger, Bernadette
Freymond, Nicolas
Gerber, Marlène
Heer, Elia
Hirter, Hans
Kipfer, Viktoria
Künzler, Johanna
Mach, André
Müller, Sean
Salathe, Laura
Schnyder, Sébastien
Strohmann, Dirk
Terribilini, Serge
Ziehli, Karel

Citations préféré

Bernath, Magdalena; Bernet, Samuel; Burgos, Elie; Flückiger, Bernadette; Freymond,
Nicolas; Gerber, Marlène; Heer, Elia; Hirter, Hans; Kipfer, Viktoria; Künzler, Johanna;
Mach, André; Müller, Sean; Salathe, Laura; Schnyder, Sébastien; Strohmann, Dirk;
Terribilini, Serge; Ziehli, Karel 2024. Sélection d'article sur la politique suisse:
Aménagement du territoire (agriculture), 1991 - 2023. Bern: Année Politique Suisse,
Institut de science politique, Université de Berne. www.anneepolitique.swiss,
téléchargé le 20.04.2024.

01.01.65 - 20.04.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Economie
1Agriculture

1Politique agricole

2Sylviculture

3Agriculteur (profession)

4Agriculture et protection de l'environnement

9Infrastructure et environnement
9Aménagement du territoire et logement

9Aménagement du territoire

24Droit foncier

26Construction de logements et propriété

27Protection de l'environnement

28Protection du sol

28Partis, associations et groupes d'intérêt
28Associations

28Agriculture

01.01.65 - 20.04.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und

Sport
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
BAFU Bundesamt für Umwelt
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
BFS Bundesamt für Statistik
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
ARE Bundesamt für Raumentwicklung
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
VDK Konferenz Kantonaler Volkswirtschaftsdirektoren
BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz
LDK Konferenz der kantonalen Landwirtschaftsdirektoren
GSchV Gewässerschutzverordnung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
RPG Raumplanungsgesetz
PVK Parlamentarische Verwaltungskontrolle
BWL Bundesamt für wirtschaftliche Landesversorgung
SBV Schweizerischer Bauernverband
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
RPV Raumplanungsverordnung
BGBB Bundesgesetz über das bäuerliche Bodenrecht
LPG Bundesgesetz über die landwirtschaftliche Pacht
KPK Kantonsplanerkonferenz
RPG 2 Revision Raumplanungsgesetz - 2. Etappe

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
AVS Assurance-vieillesse et survivants
OFEV Office fédéral de l'environnement
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
OFS Office fédéral de la statistique
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
ARE Office fédéral du développement territorial
OFAG Office fédéral de l'agriculture
CDEP Conférence des Chefs des Départements cantonaux de l'Économie

Publique
DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de

l'aménagement du territoire et de l'environnement
CDCA Conférence des directeurs cantonaux de l'agriculture
OEaux Ordonnance sur la protection des eaux
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
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DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USAM Union suisse des arts et métiers
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
LAT Loi sur l'aménagement du territoire
CPA Contrôle parlementaire de l'administration
OFAE Office fédéral pour l'approvisionnement économique du pays
USP Union Suisse des Paysans
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
OAT Ordonnance sur l'aménagement du territoire
LDFR Loi fédérale sur le droit foncier rural
LBFA Loi fédérale sur le bail à ferme agricole
COSAC Conférence suisse des aménagistes cantonaux
LAT 2 Deuxième étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture

Le député Heinz Siegenthaler (pad, BE) souhaite que la construction de serres sur les
surfaces d'assolement soit autorisée dans le futur, sans avoir besoin de compenser les
terres utilisées. Ceci serait soumis à la condition que les terres continuent d'être
régulièrement cultivées et qu'elles ne soient pas imperméabilisées. Heinz Siegenthaler
estime, en effet, que la production sous serre permet d'augmenter la sécurité
alimentaire du pays et ne devrait pas être entravée de la sorte. L'argument phare du
député PBD, consistant à dire que les sols ne perdent pas en qualité lors de
l'installation d'une serre à la structure légère est remis en question par le Conseil
fédéral, Simonetta Sommaruga relevant qu'une étude de la Haute école spécialisée
zurichoise, mandatée par l'Office fédéral de l'environnement, investigue précisément
cet aspect. Les résultats n'arrivant pas avant la fin de l'année, la conseillère fédérale
socialiste propose aux parlementaires de refuser cette motion, en attendant d'en savoir
plus. 
Contre l'avis du Conseil fédéral, une majorité d'élu.e.s accepte, malgré tout, la motion
Siegenthaler (100 voix contre 84). 1

MOTION
DATE: 19.09.2019
KAREL ZIEHLI

Politique agricole

En 1992, le Conseil fédéral avait présenté un contre-projet aux deux initiatives
populaires, «Pour une agriculture compétitive et respectueuse de l'environnement»,
lancée par l'USP, et «Paysans et consommateurs — Pour une agriculture en accord avec
la nature», émanant des organisations de consommateurs, de paysans, de protection
de l'environnement et de l’AdI.

Opposée à l'initiative populaire de l'USP et jugeant le contre-projet du Conseil fédéral
trop sommaire, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats a
élaboré un nouvel article constitutionnel 31 octies spécifique sur l'agriculture, qui
définit avec plus de précision les tâches de la Confédération dans ce domaine; outre
les principes généraux de la garantie de l'approvisionnement de la population, de
l'utilisation durable des bases naturelles d'existence, de l'entretien du paysage rural et
de l'occupation décentrée du territoire, l'article précise également les différentes
mesures, notamment les paiements directs, que peut prendre la Confédération pour
promouvoir les exploitations paysannes. Après avoir rejeté plusieurs propositions
d'amendements, le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité l'article proposé par sa
commission; au vu de cette large approbation, le Conseil fédéral s'est par la suite rallié
au projet adopté par les sénateurs.

Par ailleurs, sur proposition d'U. Zimmerli (udc, BE), qui, se basant sur la loi sur les
rapports entre les Conseils, a rappelé que deux initiatives sur un même sujet devaient
être traitées séparément par les Chambres fédérales et même que les délibérations sur
la deuxième devaient avoir lieu après la votation sur la première, le Conseil des Etats a
décidé de suspendre les délibérations sur l'initiative des consommateurs et des
organisations de protection de l'environnement jusqu'à la votation populaire sur la
première initiative et le contre-projet du Conseil des Etats. 2

CONTRE-PROJET DIRECT À UNE INITIATIVE
POPULAIRE
DATE: 15.06.1993
ANDRÉ MACH

Ein Postulat Vogler (csp, OW) „Administrative Vereinfachungen beim Vollzug des
Bundesgesetzes über das bäuerliche Bodenrecht” wurde im Nationalrat ohne
Diskussion angenommen. Der Bundesrat wird damit aufgefordert, in Form eines
Berichtes darzulegen, wie der administrative Aufwand der Umsetzung des
Bundesgesetzes über das bäuerliche Bodenrecht (BGBB) verringert werden kann. 3

POSTULAT
DATE: 19.06.2015
LAURA SALATHE

01.01.65 - 20.04.24 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Der Bericht, welcher zur Erfüllung des Postulats Vogler (csp, OW) mit dem Titel
„Administrative Vereinfachungen beim Vollzug des Bundesgesetzes über das
bäuerliche Bodenrecht“ erstellt wurde, basierte überwiegend auf einem Gutachten,
das bei einem auf das Thema spezialisierten Anwalt in Auftrag gegeben worden war.
Kern dieses Gutachtens waren elf mögliche Massnahmen von primär technischer Natur,
welche sich auf spezifische Bereiche des landwirtschaftlichen Boden- und Pachtrechts
bezogen und die vorgeschlagen wurden, um den administrativen Aufwand beim Vollzug
des bäuerlichen Bodenrechts (BGBB) und des Bundesgesetzes über die
landwirtschaftliche Pacht (LPG) zu reduzieren. Bei der Ausarbeitung der Vorschläge
waren die kantonalen Behörden miteinbezogen worden. Mitunter wurde vorgeschlagen,
dass die Beschränkung der Anzahl Miteigentumsanteile von landwirtschaftlichen
Grundstücken aufgehoben werde, da sie zu mehr administrativem Aufwand führe und
für keine Partei gewinnbringend sei. Auch die Teilung von Grundstücken entlang der
Nutzungszonen solle vereinfacht werden – so das Gutachten. Weiter enthielten die
Massnahmen Vorschläge für zusätzliche Ausnahmen von der Bewilligungspflicht, welche
gilt, wenn mit landwirtschaftlichen Grundstücken oder Gewerben gehandelt wird.
Beispielsweise solle die Einräumung eines Baurechts an Bauten und Pflanzen zu
Gunsten des Pächters eines landwirtschaftlichen Grundstücks keine Erwerbsbewilligung
mehr benötigen. Eine andere Massnahme sah vor, dass der Tausch von Grundstücken
oder Teilen eines Grundstückes gegen Land, Gebäude oder Anlagen ohne
Erwerbsbewilligung ermöglicht werde, sofern kein Aufpreis dafür bezahlt würde und die
neuen Grundstücke für die Betriebe besser geeignet seien.
Der Bericht wurde durch die Stellungnahme des Bundesrates zu den Massnahmen
komplettiert. Im Grundsatz beurteile er die einzelnen Vorschläge als sinnvoll, jedoch
erachte er den Nutzen, der aus diesen Anpassungen resultiere, als zu gering, als dass er
eine Gesetzesrevision anstossen werde. Allerdings liess er offen, bei einer
anderweitigen Überarbeitung der Gesetzgebung die hier gemachten Vorschläge noch
einmal vertieft zu prüfen. 4

POSTULAT
DATE: 29.03.2017
LAURA SALATHE

Sylviculture

Après le Conseil des Etats, qui l'adopta facilement en 1989, la nouvelle loi sur les forêts
a été traitée par la grande chambre. Ce texte devrait permettre de gérer la forêt de
manière tant économique qu'écologique en conciliant ses trois fonctions principales:
protectrice, économique et sociale. Malgré quelques modifications apportées, le
Conseil national l'a bien accueillie. Lors des débats, un point fut particulièrement
contesté: il s'agissait de l'article 12 prévoyant l'insertion de forêts dans les zones
d'affectation et les plans directeurs cantonaux, la procédure étant divisée en deux
étapes: aménagement du territoire et autorisation de défricher. Une minorité de la
commission, soutenue par la gauche et les verts et relayée par les organisations de
protection de l'environnement, a proposé de biffer cette disposition car, selon elle, elle
aurait permis de tourner la loi et de rendre possible le défrichement de zones
protégées. Cette proposition fut rejetée de justesse au vote nominal (85 voix contre 77),
la Chambre préférant suivre l'avis du gouvernement qui entendait coordonner au mieux
aménagement du territoire et gestion de la forêt. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans la procédure d'élimination des divergences, la petite chambre a notamment
maintenu sa décision de biffer la disposition ordonnant au canton de prélever la plus-
value du terrain qui résulte d'un déboisement autorisé, prétendant que la loi sur
l'aménagement du territoire était suffisante en ce domaine. Le Conseil national a
cependant décidé de maintenir cet article afin de donner plus de poids à ce principe. Il
est encore revenu sur l'article 12 et a décidé de le modifier en soumettant l'insertion de
la forêt dans un plan d'affectation à un "intérêt public prépondérant" et en prévoyant
des zones de compensation dans les plans directeurs, ceci afin de renforcer la
protection de la forêt dans le cadre de l'aménagement du territoire. En fin de compte,
le Conseil des Etats s'est rallié au Conseil national en ce qui concerne la plus value des
terrains déboisés, mais a entendu supprimer une bonne part de l'article 12, pour ne
laisser subsister que l'assujettissement de l'introduction de la forêt dans une zone
d'affectation à une autorisation de défricher. Cela ne fait plus référence aux plans
directeurs, mais conserve l'essentiel du principe, la loi sur l'aménagement du territoire
réglant le reste. Le Conseil national s'est rallié finalement à cette version et accepta la
loi à l'unanimité, tout comme le Conseil des Etats. L'entrée en vigueur est prévue pour
le 1er janvier 1993. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.10.1991
SERGE TERRIBILINI
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En décembre, le gouvernement a mis en consultation l'ordonnance d'application de la
nouvelle loi sur les forêts. Celle-ci définit notamment la forêt (surface boisée d'au
moins 500 m2), suppose une mise à l'enquête pour toute autorisation de déboisement,
améliore la formation de garde forestier, etc. 7

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Die beiden Kammern verabschiedeten im Berichtsjahr die parlamentarische Initiative
der ständerätlichen Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie zur
Flexibilisierung der Waldflächenpolitik, nachdem sie vom Nationalrat nochmals in
wenigen Punkten modifiziert worden war. Demnach soll neu ein Verzicht auf den sonst
obligatorischen Rodungsersatz in Gebieten mit zunehmender Waldfläche möglich sein,
sowie ausnahmsweise auch in anderen Gebieten zwecks Schonung landwirtschaftlichen
Kulturlands sowie ökologisch oder landschaftlich wertvoller Gebiete. Ebenfalls kein
Ersatz ist nötig bei Gebieten, die innerhalb der letzten 30 Jahre eingewachsen sind und
die der Landwirtschaft wieder zugänglich gemacht werden sollen. Eine noch
weitergehende Lockerung des Rodungsersatzes, die von einer Minderheit Rösti (svp, BE)
zugunsten landwirtschaftlicher Anbauflächen gefordert worden war, wurde von einer
Koalition der Mitte-Links-Fraktionen abgelehnt. Erfolgreich war hingegen eine
Minderheit Binder (svp, ZH), welche die von der Nationalratskommission vorgeschlagene
Klausel, auf Ersatz könne auch zugunsten des Baus von Infrastruktur zur Produktion von
erneuerbarer Energie verzichtet werden, bekämpfte: Eine aus allen Lagern
zusammengesetzte Ratsmehrheit befand, dass eine so vage Formulierung zu
unbeabsichtigten Konsequenzen führen könnte und man die Förderung von
Alternativenergien besser im Kontext der Energiepolitik abhandeln solle. Zu einem
ähnlichen Thema war zudem eine Motion der Kommission für Umwelt, Raumplanung
und Energie (UREK) des Nationalrats hängig.Weiter sollen die Kantone künftig in ihren
Richtplänen feste Waldgrenzen verzeichnen können, was eine Verhinderung von
Waldzunahme auch ausserhalb von designierten Bauzonen ermöglicht. Hintergrund
dieser Diskussionen war die fortschreitende Ausdehnung der Waldfläche in der
Schweiz, welche sich zurzeit jährlich auf eine Fläche vergleichbar zu jener des
Thunersees beläuft: Da der Wald bei der Bevölkerung laut einer kürzlich
durchgeführten, repräsentativen Umfrage einen hohen emotionalen Stellenwert
geniesst, gleichzeitig durch seine Ausbreitung aber landwirtschaftliche Nutzflächen
verdrängt, wurde nach einer umsichtigen und ausgeglichenen Gesetzgebung verlangt. 8

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.03.2012
JOHANNA KÜNZLER

Agriculteur (profession)

Hauchdünn, mit nur einer Stimme Differenz, entschied der Nationalrat in der
Frühjahrssession 2017, die Motion „Landwirtschaftliche Tierhalter müssen beim Stall
wohnen dürfen“ anzunehmen. Kommt der Ständerat zum selben Entschluss, so wird
der Bundesrat beauftragt, dem Parlament eine Gesetzesänderung zu präsentieren, nach
welcher auf jedem landwirtschaftlichen Betrieb mit Tierhaltung zonenkonform ein
Wohnhaus gebaut werden darf, unabhängig von dessen Produktionsrichtung.
Neben Motionär Leo Müller (cvp, LU) setzten sich verschiedene Vertreter der SVP und
CVP für das Anliegen ein. Mit den bisherigen Bestimmungen war es in der Milchkuh-
und Zuchtschweinehaltung erlaubt, neben den Ställen ein Wohnhaus zu bauen. Wer
aber nur Mutterkühe oder andere Tiere hielt, der hatte keine Möglichkeit von dieser
Ausnahmeregelung zu profitieren. Diese unterschiedliche Handhabung wurde vom
Motionär als nicht nachvollziehbar bezeichnet.
Umstritten war die Vorlage vor allem aus zwei Gründen: Einerseits war mit der
Zersiedelungsinitiative (17.063) gleichzeitig eine Initiative im Gange, welche unter
anderem den intensiveren Schutz von Kulturland forderte und somit genau in die
gegengesetzte Richtung zielte. Andererseits wurde von Bundesrätin Leuthard
argumentiert, dass eine weitere Ausnahmeregelung zu Wohnbauten ausserhalb der
Bauzone nicht zielführend sei. Es sei sinnvoller, die Diskussion um Ausnahmen im
Rahmen der zweiten Etappe der Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG 2) zu führen,
welche für den Herbst desselben Jahres geplant war. Schliesslich wurde die Motion mit
94 zu 93 Stimmen (3 Enthaltungen) angenommen. 9

MOTION
DATE: 09.03.2017
LAURA SALATHE
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La motion a été classée par la chambre haute, suivant ainsi les considérations de sa
Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie
(CEATE-CE). Cette dernière avait évalué la possibilité de mettre en œuvre la motion
dans le cadre du projet de modification de la loi sur l'aménagement du territoire (LAT)
(18.077). Deux aspects ont motivé le choix de ne pas inclure les demandes de cette
motion dans le projet de loi : d'une part, les évolutions technologiques n'imposent plus
d'habiter à côté des étables et, d'autre part, le droit en vigueur connait un certain
nombre d'exceptions s'agissant de la possibilité de construire des habitations dans la
zone agricole. 10

MOTION
DATE: 16.06.2022
KAREL ZIEHLI

Agriculture et protection de l'environnement

En début d’année, le Conseil national a décidé de donner suite, par 114 voix contre 53, à
une initiative parlementaire Joder (udc, BE) déposée en 2003. Celle-ci demandait que
la législation sur l’aménagement du territoire soit révisée de telle sorte que les volumes
des bâtiments situés dans les zones agricoles et en dehors des zones à bâtir puissent
être exploités d’une façon meilleure et plus globale. 11

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 01.03.2005
ELIE BURGOS

Déposées en 2004, deux interpellations relatives aux émissions d’ammoniac dues au
stockage de lisier ont été traitées conjointement au Conseil national (Ip. Parmelin,
04.3013 et Ip. Büchler, 04.3059). Celles-ci réagissaient à une directive de l’OFEFP qui
obligeait les paysans à couvrir leurs silos à lisier (fosses à purin) au nom de la protection
de l’air. Malgré ces interventions, le Conseil fédéral a refusé de revoir la directive en
question. 12

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 17.03.2005
ELIE BURGOS

En début d’année, le Conseil fédéral a chargé Moritz Leuenberger de préparer un projet
de révision de la loi sur l’aménagement du territoire, afin de faciliter le recours des
paysans à des activités accessoires lucratives, telles que l’agrotourisme. La procédure
de consultation a été lancée fin avril. Dans son message du 2 décembre, le Conseil
fédéral a présenté trois assouplissements de la loi visant à faciliter les activités
accessoires non agricoles mais étroitement liées à l’entreprise agricole (chambres
d’hôtes, coucher dans le foin, sociothérapies, notamment). Premièrement, la
possibilité d’exercer une activité accessoire de ce genre sera étendue à toutes les
entreprises agricoles et ne sera plus réservée à celles dont la survie dépend d’un revenu
supplémentaire. Deuxièmement, des agrandissements modestes seront autorisés
lorsque l’espace pour installer une activité accessoire fait défaut ou est insuffisant.
Troisièmement, l’agriculteur pourra engager du personnel destiné à travailler
exclusivement dans le nouveau secteur para-agricole, pour autant que la famille
paysanne fournisse la partie prépondérante du travail nécessaire. Le gouvernement a
en outre prévu des dispositions en ce qui concerne les constructions et les installations
destinées à la production d’énergie à partir de biomasse, et la réaffectation de
bâtiments qui ne sont plus utilisés pour les activités agricoles. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.12.2005
ELIE BURGOS

Dans le cadre des débats relatifs à la révision de la loi sur l’aménagement du territoire,
le conseiller national Bigger (udc, SG) a déposé en fin d’année une motion qui
demandait au gouvernement de créer un plan sectoriel – reposant sur l’article 13 de
cette loi – qui définisse des zones agricoles d’intérêt majeur, et qui prévoie le maintien
quantitatif de la surface agricole utile. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter
l’intervention en question, indiquant que les inquiétudes du motionnaire au sujet de la
raréfaction de la surface agricole utile étaient tout à fait justifiées. La motion a
cependant été combattue au plénum par le député Banga (ps, SO) et la discussion sur
cet objet a été renvoyée. 14

MOTION
DATE: 16.12.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil national a examiné le projet de révision partielle de la loi sur
l’aménagement du territoire durant l’année sous revue. Malgré une proposition de
non-entrée en matière déposée par le groupe des Verts, au motif que la révision
proposée affaiblirait l’aménagement du territoire en Suisse (la distinction entre zones à
bâtir et zones non constructibles devenant de plus en plus floue), le plénum a décidé
d’entrer en matière sur le projet par 155 voix contre 12. Socialistes, démocrates-
chrétiens et radicaux ont soutenu cette révision, émettant seulement quelques

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.03.2006
ELIE BURGOS
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critiques à son égard. L’UDC a également soutenu ce projet, même s’il aurait souhaité
une révision plus audacieuse. Des minorités de la Commission de l’environnement, de
l’aménagement du territoire et de l’énergie, presque exclusivement composées de
membres du groupe UDC, ont d’ailleurs proposé d’assouplir davantage encore les règles
d’aménagement du territoire applicables aux zones agricoles. Une minorité emmenée
par le député Toni Brunner (udc, SG) a par exemple réclamé que soit biffé l’art. 27a,
selon lequel les cantons peuvent introduire des règles de protection du paysage plus
restrictives que celles prévues par la loi fédérale. Cette proposition a toutefois été
rejetée par 112 voix contre 56. Le conseil a introduit dans le projet de loi une
disposition qui impose aux activités accessoires non agricoles de satisfaire aux mêmes
exigences légales et aux mêmes conditions-cadre que les entreprises commerciales ou
artisanales en situation comparable dans la zone à bâtir. Au vote sur l’ensemble, le
projet a été adopté par 139 voix contre 18. 15

Si le projet a également donné matière à contestation au Conseil des Etats, il a
cependant été soutenu par la plupart des parlementaires qui avaient émis des critiques
en commission. Malgré ces objections, relatives notamment à l’absence d’un concept
global et au morcellement du paysage qui pourrait résulter de cette révision, l’entrée en
matière a été décidée sans opposition. Lors de la discussion par articles, le plénum n’a
pas tenu compte de la proposition formulée par le Conseil national, qui prévoyait
d’autoriser les installations nécessaires à la production de compost dans une
exploitation agricole. Il a préféré s’en tenir à la version du Conseil fédéral en
approuvant la mise en place d’installations destinées à la production d’énergie à partir
de la biomasse, mais en rejetant celles nécessaires à la production de compost. Une
minorité de la commission, emmenée par le député radical Thomas Pfisterer (AG), s’est
opposée à ce que les entreprises agricoles soient autorisées à se lancer dans
l’agrotourisme ou dans des activités accessoires non agricoles étroitement liées à
l’entreprise agricole, si elles ne sont pas tributaires d’un revenu complémentaire. La
disposition contestée habilite en outre lesdits agriculteurs à effectuer des
«agrandissements mesurés […] lorsque les constructions et installations existantes sont
trop petites». Thomas Pfisterer a estimé qu’une telle pratique pénaliserait non
seulement les exploitants d’entreprises commerciales ou artisanales dans les zones
constructibles du fait du prix plus élevé de ces terrains, mais aussi les agriculteurs
installés dans cette zone et les non-agriculteurs situés hors de la zone à bâtir. Le
député a souligné que cette question relevait selon lui de l’égalité de traitement. Le
conseiller fédéral Moritz Leuenberger a demandé au plénum de ne pas accepter la
proposition du député Pfisterer, car celle-ci conduirait à des inégalités de traitement
entre les agriculteurs, puisque les entreprises florissantes, qui sont particulièrement
attrayantes pour l’agrotourisme, se verraient interdire l’exercice d’activités accessoires
non agricoles. La proposition de la minorité Pfisterer a finalement été rejetée par 34
voix contre 3. Au vote sur l’ensemble, le projet a été approuvé par 32 voix contre 2 et 2
abstentions. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.10.2006
ELIE BURGOS

Lors de la session parlementaire d’hiver, le Conseil national a maintenu sa position sur
d’ultimes petites divergences, et notamment sur l’autorisation de construire, dans une
exploitation agricole, des installations nécessaires à la production de compost. Il s’est
en revanche rallié au Conseil des Etats sur une question de procédure. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.12.2006
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, les chambres ont éliminé les dernières divergences sur le
projet de révision partielle de la loi sur l’aménagement du territoire, débuté en 2006.
Au vote final, le projet de loi modifié a été adopté par 38 voix contre 3 au Conseil des
Etats, et par 175 voix contre 14 au Conseil national (les députés écologistes étant les
seuls à s’y opposer). 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.07.2007
ELIE BURGOS

Plusieurs interventions parlementaires ont été traitées dans le cadre de ces débats, et
certaines, anciennes, ont été classées. Le Conseil national a notamment adopté, sur
recommandation du Conseil fédéral, un postulat de sa commission de l’économie et
des redevances (CER-CN) (Po. WAK-NR, 07.3006), qui demandait au gouvernement de
préciser la notion de « para-agriculture » et d’indiquer les activités qui, à son avis,
faisaient partie de la « para-agriculture », en tenant compte de l’interprétation de
cette notion dans les pays voisins. La chambre du peuple a également adopté une

MOTION
DATE: 05.10.2007
ELIE BURGOS
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motion Bigger (udc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de veiller, par des mesures
appropriées, à ce que les incertitudes légales relatives aux installations de compostage
en zone agricole soient éliminées et que les conditions permettant une application
uniforme du droit dans les cantons soient ainsi créées. 19

Le Conseil des Etats a suivi la décision du Conseil national prise en 2007 et approuvé
une motion Bigger (udc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de veiller, par des
mesures appropriées, à ce que les incertitudes légales relatives aux installations de
compostage en zone agricole soient éliminées et que les conditions permettant une
application uniforme du droit dans les cantons soient ainsi créées. 20

MOTION
DATE: 12.06.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté début mars une initiative parlementaire Darbellay (pdc,
VS), qui demandait un assouplissement, voire une levée des dispositions qui limitent
trop strictement ou empêchent la garde de chevaux de sport ou de loisirs en zone
agricole. Le député préconisait à ce titre une adaptation de la loi sur l'aménagement du
territoire (LAT), de l'ordonnance sur l'aménagement du territoire et de la loi fédérale
sur le droit foncier rural. Malgré cette décision favorable, le Conseil des Etats a refusé
de donner suite à cette initiative parlementaire en fin d’année, estimant que les buts de
cette initiative avaient été satisfaits depuis son dépôt, la révision de la LAT – adoptée
entretemps – ainsi que révision totale de la loi sur la protection des animaux ayant
assoupli le régime pour ce genre d'élevage de chevaux. 21

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 10.12.2008
ELIE BURGOS

Les chambres sont parvenues à dépasser leurs divergences exprimées depuis 2005 et
ont décidé de donner suite à l’initiative parlementaire Darbellay (pdc, VS), qui
demandait un assouplissement, voire une levée des dispositions qui limitent trop
strictement ou empêchent la garde de chevaux de sport ou de loisirs en zone agricole.
La proposition a été adoptée par 117 voix contre 55 au Conseil national, malgré une
proposition de minorité emmenée par la gauche, et par 23 voix contre 9 au Conseil des
Etats. 22

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 21.09.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil national a modifié une motion Zemp (pdc, AG) visant à mettre la loi sur
l’aménagement du territoire (LAT) au service d’une agriculture productive. Le Conseil
fédéral a recommandé d’adopter deux points de la motion chargeant le gouvernement
de modifier la LAT afin qu’elle intègre l’article 104 de la Constitution relatif à
l’agriculture, et de simplifier la réglementation sur l’aménagement du territoire afin de
favoriser la construction de bâtiment agricole hors des zones à bâtir. Il a toutefois
estimé que les trois aspects demandant d’unifier et d’intégrer la zone agricole, de
traiter tous les animaux de rente de la même manière et d’abandonner l’exigence d’une
viabilité à long terme des projets de constructions de bâtiments agricoles doivent être
discutés de manière approfondie dans le cadre de la deuxième phase de révision de la
LAT. Les députés ont suivi l’avis du gouvernement. 23

MOTION
DATE: 18.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

De même, la chambre du peuple a adopté une motion Wandfluh (udc, BE) chargeant le
gouvernement de modifier la LAT afin de supprimer les restrictions relatives à
l’aménagement de parties de bâtiments destinées à maintenir l'aspect extérieur et la
structure architecturale. 24

MOTION
DATE: 22.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Par ailleurs, le Conseil national a modifié une motion Hassler (pbd, GR) chargeant le
gouvernement d’introduire des instruments permettant de protéger les terres
cultivables et de garantir les surfaces d’assolement. La chambre basse a supprimé la
disposition initiale visant l’assouplissement de la protection des forêts. Le motionnaire
a estimé que la pression exercée sur les terres cultivables et les espaces naturels est
trop importante, la surface agricole se réduisant chaque année au profit de la surface
forestière. 25

MOTION
DATE: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil national a transmis un postulat Hassler (pbd, GR) qui invite le gouvernement
à étudier les possibilités d’un changement d’affectation des constructions agricoles
non utilisées situées hors des zones à bâtir. Le député a estimé que les changements
structurels de l’économie agricole ont pour conséquence l’impossibilité d’utiliser et
d’entretenir les constructions agricoles, tels les mayens. Cela constitue pour lui une
atteinte au paysage dans les régions de montagne. Il a ainsi préconisé un changement
d’affectation permettant de les exploiter dans des activités d’agro-tourisme qui
amélioreraient par là même le revenu des paysans. 26

POSTULAT
DATE: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a adopté une motion Bourgeois (plr, FR) chargeant le gouvernement
de compléter la LAT avec des directives claires protégeant les terres cultivables et de
s’assurer que le fonds d’infrastructure ne verserait ses crédits qu’une fois ces
directives appliquées. Le député a estimé que la pression sur les terres cultivables est
notamment engendrée par les projets infrastructurels et d’agglomération
subventionnés par ce même fonds, et qu’il y a donc lieu à ce que la Confédération
encadre mieux le développement territorial des cantons. 27

MOTION
DATE: 17.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a adopté la proposition de modification de la motion Zemp (pdc,
AG) acceptée par le Conseil national l’année précédente visant à mettre la loi sur
l’aménagement du territoire (LAT) au service d’une agriculture productive. Ainsi, les
sénateurs ont chargé le gouvernement d’intégrer l’article 104 de la Constitution relatif à
l’agriculture dans la LAT et de simplifier la réglementation concernant l’aménagement
du territoire afin de faciliter la construction de bâtiments agricoles en dehors des
zones à bâtir. 28

MOTION
DATE: 01.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a soutenu la motion Bourgeois (plr, FR) adoptée par le Conseil
national l’année précédente visant à compléter la loi sur l’aménagement du territoire
(LAT) avec des directives claires protégeant les terres cultivables. Il a toutefois rejeté le
point relatif au fait de conditionner le versement des crédits du fonds d’infrastructure
à l’application de ces directives. 29

MOTION
DATE: 01.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats s’est rallié à la décision du Conseil national de l’année passée en
adoptant une motion modifiée du député Hassler (pbd, GR) visant à protéger les terres
cultivables et à garantir les surfaces d’assolement. 30

MOTION
DATE: 01.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Das Anliegen einer im Nationalrat angenommenen Motion Gschwind (cvp, JU) wurde im
Rahmen der Agrarpolitik 2014 bis 2017 im Bundesgesetz über das bäuerliche
Bodenrecht (BGBB) verankert: Der Geltungsbereich des Gesetzes wird demnach künftig
auf kleine Grundstücke im Beizugsgebiet einer Landumlegung ausgedehnt, bis der neue
Besitzstand im Grundbuch verankert ist. Dadurch soll den Bewirtschafterinnen und
Bewirtschaftern die Durchführung von Landumlegungen, welche zu erhöhter Effizienz
und geringeren Produktionskosten führen, erleichtert werden. Die WAK-SR empfahl
Ende des Berichtsjahrs, diese Bestimmung BGBB anzunehmen und die damit erfüllte
Motion entsprechend abzulehnen. 31

MOTION
DATE: 15.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Nationalrat reichte eine parlamentarische Initiative Favre (fdp, NE) an die kleine
Kammer weiter, welche eine Umteilung von bestockten Weiden (sog. „Wytweiden“) von
der Wald- in die Landwirtschaftszone verlangt. Dadurch soll erreicht werden, dass diese
bereits heute oft für die Viehhaltung benutzten Gebiete hauptsächlich von den
Bäuerinnen und Bauern, die oft zugleich die Besitzer des Landes sind, gepflegt und
unterhalten werden, und nicht wie bis anhin von den Forstdiensten. So könnten auch
der Waldausdehnung in Berggebieten teilweise Einhalt geboten und landwirtschaftliche
Nutzflächen besser geschützt werden. 32

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 12.09.2012
JOHANNA KÜNZLER
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Die grosse Kammer überwies eine Motion von Siebenthal (svp, BE) an den Ständerat.
Diese verlangt vom Bundesrat die Schaffung von Rahmenbedingungen, welche die
Wiederherstellung und Erhaltung von durch Verwaldung und Verbuschung dezimierten
Landwirtschaftsflächen ermöglicht. Laut dem Antragsteller hat die Schweizerische
Waldfläche in den vergangenen elf Jahren um 12 000 ha zugenommen, was mit einem
Verlust von landwirtschaftlichen Flächen einhergehe. Dadurch gingen nicht nur
landwirtschaftliche Einkommensmöglichkeiten in Randgebieten verloren, sondern auch
wertvolle Zonen für die Förderung von Biodiversität und die für die Schweiz
charakteristische und touristisch attraktive Vielfalt der Landschaft. Die zuständige
Kommission der kleinen Kammer beantragte im November ebenfalls die Annahme der
Motion. 33

MOTION
DATE: 14.11.2012
JOHANNA KÜNZLER

In der Sommersession überwies die grosse Kammer diskussionslos ein Postulat von
Siebenthal (svp, BE). Der Bundesrat wird beauftragt, eine Umteilung von gewissen
Vorsassen (auch bekannt als „Maiensässe“, eine Weidenart auf mittlerer Höhe, welche
von Bergbauern im Vorsommer als Zwischenstation bei der Alpauffahrt benutzt wird,
bevor das Vieh dann im Juni auf die Alp zieht) vom Sömmerungs- in das Berggebiet zu
überprüfen. Bei der 1999 vorgenommenen Zuweisung von privaten Vorsassen als
Berggebiet und gemeinschaftsweidebetriebenen Vorsassen als Sömmerungsgebiet habe
man eine spezielle Art der Vorsassen-Bewirtschaftung nicht berücksichtigt: Es würden
Vorsassen existieren, die zwar im Besitz von Gemeinschaftsweidebetrieben seien,
deren Betreuung aber durch die der Gemeinschaft angehörigen Landwirte auf eigene
Rechnung und Gefahr vorgenommen würde. Der Postulant schlug deshalb vor, dass
diese Wiesen und Weiden dem Berggebiet zugeordnet und anteilsmässig den
bewirtschaftenden Betrieben als landwirtschaftliche Nutzfläche angerechnet werden
sollten. So könne die derzeit herrschende Ungleichbehandlung aufgehoben werden. 34

POSTULAT
DATE: 21.06.2013
JOHANNA KÜNZLER

Der Ständerat entschied in der Frühjahrssession, eine abgeschwächte Version der
Motion von Siebenthal aus dem Nationalrat anzunehmen: Statt der Forderung nach
Wiederherstellung von durch Verbuschung und Verwaldung verlorener
landwirtschaftlicher Nutzfläche, verlangte er Massnahmen zur Erhaltung des zurzeit
noch existierenden Kulturlandes. Bundesrat Schneider-Ammann zeigte sich zwar
erfreut darüber, dass die Ratsmitglieder den seiner Meinung nach finanziell
überzogenen Anspruch des Nationalrats minderten, betonte aber gleichzeitig, dass
schon genügend Vorkehrungen gegen die Ausdehnung der Waldfläche getroffen worden
seien: Man denke etwa an die parlamentarische Initiative „Flexibilisierung der
Waldflächenpolitik“, an die mit der Agrarpolitik neu eingesetzten Kulturlandbeiträge
oder an die erhöhten Beiträge für Landwirtschaftsbetriebe mit einem grossen Anteil an
Steillagen. Auch in der grossen Kammer brachte er diese Bedenken nochmals vor,
wenngleich chancenlos: Eine deutliche Mehrheit, bestehend aus den Fraktionen der
Christdemokraten, der Grünen und der SVP sowie Grossteilen der FDP und BDP
beschloss, ihrer Kommissionsmehrheit zu folgen: Diese hatte geltend gemacht, dass das
Greifen der vom Bundesrat genannten Instrumente sowie das allgemeine Funktionieren
des Vollzugs noch nicht ersichtlich seien und man die Motion in der vom Ständerat
vorgelegten Fassung deswegen annehmen solle. 35

MOTION
DATE: 25.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

Anderthalb Jahre, nachdem die grosse Kammer das Postulat von Siebenthal (svp, BE) zur
„Gleichbehandlung von Vorsassen unechter Gemeinschaftsweidebetriebe und privaten
Vorsassen“ überwiesen hatte, präsentierte der Bundesrat die Antwort in einem
entsprechenden Bericht. Darin lehnte er die Umteilung einer gewissen Vorsassen-Art
vom Sömmerungs- ins Berggebiet ab, welche für die Betroffenen mit einer Erhöhung
der Direktzahlungsbeiträge einhergegangen wäre. Dass man 1999 Gemeinschaftsweiden
dem Sömmerungsgebiet zugeschlagen habe, sei gerechtfertigt: Die Massnahme habe
zum Ziel gehabt, den „Alpcharakter“ dieser traditionell gemeinschaftlich bewirteten
Flächen zu bewahren. Durch die Auflagen des Sömmerungsgebiets sei zudem garantiert,
dass diese ökologisch wertvollen Kulturlandschaften nicht übernutzt werden. Eine vom
Postulant vorgeschlagene Unterscheidung in „echte“ und „unechte“
Gemeinschaftsweiden je nachdem, ob sie von einer Personengemeinschaft tatsächlich
betrieben werden oder ob diese sie nur besitzt und alle Teilnehmenden sie auf eigene
Rechnung und Gefahr bewirtschaften, würde schliesslich eine Verletzung des
Grundsatzes der Rechtsgleichheit bedeuten. 36

POSTULAT
DATE: 19.11.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Der Ständerat beendete mit seiner Ablehnung im Dezember die Diskussionen um eine
2009 eingereichte parlamentarische Initiative Favre (fdp, NE). Mit dieser hätte erreicht
werden sollen, dass jurassische „Wytweiden“ neu der Landwirtschafts- statt der
Waldzone angerechnet werden. Die vorberatende Kommission erläuterte, dass mit der
neuen Agrarpolitik und dem 2012 revidierten Waldgesetz bereits wesentliche Schritte
zum verbesserten Schutz dieses identitätsstiftenden Landschaftsmerkmals
unternommen worden seien. Eine Zonenumteilung hätte zudem nicht wie postuliert
positive Auswirkungen für die Bewirtschaftenden, sondern würde sie im Gegenteil sogar
finanziell abstrafen. Die Finanzhilfen, welche im Rahmen des Waldgesetzes zur
Förderung der Waldbiodiversität gezahlt werden, würden wegfallen. Schliesslich wären
die Wytweiden dann nicht mehr legal geschützt: Eine Rodung könnte ohne
entsprechende Bewilligung erfolgen. Der Initiant Laurent Favre, der inzwischen das
nationale Parlament zugunsten der Neuenburger Exekutive verlassen hatte, liess über
einen Ratskollegen ausrichten, dass er die Initiative selbst zurückgezogen hätte, wenn
dies von ausserhalb des Rates möglich gewesen wäre. Er sei zufrieden mit den
Entwicklungen, die sich seit der Einreichung seiner Initiative ergeben haben. 37

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 08.12.2014
JOHANNA KÜNZLER

L'initiative parlementaire Schibli (udc, ZH) a été écartée par les commissions de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie des deux chambres.
Bien qu'acceptée, dans un premier temps, à une courte majorité (13 voix contre 12) par
la CEATE-CN, celle-ci lui a retiré son soutien après que la CEATE-CE l'a rejetée par 7
voix contre 4 et une abstention. Le texte qui demandait que la revitalisation des cours
d'eau ne se fasse pas au détriment des terres agricoles et des zones à bâtir serait, en
effet, devenu obsolète selon la CEATE-CE, l'ordonnance sur la protection des eaux
(Oeaux) ayant été entre-temps révisée. 38

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 17.10.2016
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national a tacitement accepté le postulat Bendahan (ps, VD), demandant au
Conseil fédéral d'analyser le potentiel offert par la combinaison de la production
d'énergie solaire avec la production de certaines cultures agricoles. S'appuyant sur
une étude publiée par la revue «Nature Sustainability», il affirme que certaines cultures
voient leur efficience – du point de vue de la consommation d'eau, de la captation de
CO2 et de la productivité – augmenter considérablement sous des panneaux solaires,
sans oublier l'électricité produite simultanément. 
Le Conseil fédéral soutient le postulat rappelant que le photovoltaïque est un pilier de
la stratégie énergétique 2050. 39

POSTULAT
DATE: 20.12.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a modifié l'ordonnance sur l'aménagement du territoire (OAT),
prenant ainsi en considération les doléances du député Bendahan (ps, VD). Les projets
agrivoltaïques devraient ainsi être plus simples à réaliser. Le postulat a été classé par le
Conseil national. 40

POSTULAT
DATE: 07.06.2022
KAREL ZIEHLI

Infrastructure et environnement

Aménagement du territoire et logement

Aménagement du territoire

Zwei weitere Motionen hinsichtlich des Raumplanungsgesetzes, welche Wiederkehr
(ldu, ZH) im Frühjahr sowie die sozialdemokratische Fraktion (Mo 90.768) im Herbst
letzten Jahres eingereicht hatten und welche den Bundesrat zum Erlass gesetzlicher
Regelungen hinsichtlich des Planungsausgleichs aufforderten, wurden vom Nationalrat
auf Antrag des Bundesrats als Postulate überwiesen. Freilich gelang es Bundesrat Koller
bei der ersten Motion nur mit Mühe und unter der Versicherung, selber im Rahmen der
nächsten Revision des Raumplanungsgesetzes darauf zurückzukommen, den Rat davon
zu überzeugen, die Vorlage nicht in der zwingenden Form zu überweisen. 41

MOTION
DATE: 31.12.1991
DIRK STROHMANN
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Mit 114:53 Stimmen gab der Nationalrat in der Frühlingssession einer parlamentarischen
Initiative Joder (svp, BE) Folge, welche eine umfassendere Nutzung der
Gebäudevolumen in der Landwirtschaftszone ermöglichen will. Die Ratsminderheit
hatte vergeblich darauf hingewiesen, dass eine diesbezügliche Gesetzesänderung
bereits im Gange sei. Im Mai gab der Bundesrat einen entsprechenden Vorentwurf in
die Vernehmlassung und verabschiedete Ende Jahr seine Botschaft zuhanden des
Parlaments. Mit der vorgesehenen Teilrevision des Raumplanungsgesetzes will die
Regierung die Nebenerwerbsmöglichkeiten für die Landwirtschaft verbessern, Bauten
für hobbymässige Tierhaltung erleichtern und Aufstockungen und Umnutzungen
bestehender landwirtschaftlicher Wohnbauten für landwirtschaftsfremdes Wohnen
ermöglichen (z.B. für Schlafen im Stroh, Gästezimmer auf dem Bauernhof oder
sozialtherapeutische Angebote). Sollten die vorgeschlagenen Änderungen mit den
gesamträumlichen Vorstellungen eines Kantons in Konflikt geraten, könnte dieser
einschränkende Bestimmungen erlassen. In der Vernehmlassung war die Vorlage
grossteils auf Zustimmung gestossen. Für bäuerliche Vertreter stellte sie einen ersten
Schritt in die richtige Richtung dar; einzelne Kantone, die Linke, die EVP und
Planungsverbände befürchteten jedoch eine Verringerung des Schutzes der
Landwirtschaftszone. Zudem hätten sie es vorgezogen, die vorgeschlagenen
Änderungen im Rahmen der in Aussicht gestellten umfassenden Revision des
Raumplanungsgesetzes vorzunehmen. 42

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.05.2005
MAGDALENA BERNATH

Im Frühling nahm der Nationalrat die Beratungen zur Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes in Angriff. Dieses will die Nebenerwerbsmöglichkeiten für die
Landwirtschaft verbessern, Bauten für hobbymässige Tierhaltung erleichtern und
Aufstockungen und Umnutzungen bestehender landwirtschaftlicher Wohnbauten für
landwirtschaftsfremdes Wohnen ermöglichen. Die Grünen beantragten vergeblich
Nichteintreten; für sie widersprach die Vorlage dem grundsätzlichen Ziel der
Raumplanung, die beschränkte Ressource Boden haushälterisch zu nutzen, da sie einer
weiteren Zersiedlung Vorschub leiste. Stattdessen solle der Bundesrat eine separate
Botschaft zur Energiegewinnung aus Biomasse durch die Bauern vorlegen. Bundesrat
Leuenberger hielt eine leichte Liberalisierung zugunsten des Agrotourismus und
zugunsten der Energieproduktion hingegen für vertretbar. In der Detailberatung folgte
der Nationalrat mit geringfügigen Ausnahmen dem Entwurf des Bundesrates und der
vorberatenden UREK. Er verwarf einen Minderheitsantrag Brunner (svp, SG), aus
Biomasse nicht nur Energie zu gewinnen, sondern auch andere Verwertungsarten zu
erlauben, hiess aber einen Kompromissvorschlag Lustenberger (cvp, LU) gut, der
Anlagen zur Gewinnung von Kompost aus Biomasse besser stellen will. Weitere
Abänderungswünsche von Seiten der SVP und der Grünen blieben alle chancenlos: So
sind Bauten und Anlagen abzureissen, wenn die entsprechende Sonderbewilligung
wegfällt, Landwirte, die für die Sicherung ihrer Existenz auf ein Zusatzeinkommen
angewiesen sind, sollen betriebsnahe nichtlandwirtschaftliche Nebenbetriebe
errichten dürfen, und nichtlandwirtschaftliche Nebenbetriebe in der
Landwirtschaftszone müssen den gleichen gesetzlichen Anforderungen genügen wie
vergleichbare Betriebe in der Bauzone. Abgelehnt wurde auch ein Antrag Dupraz (fdp,
GE), der den Kantonen die Kompetenz geben wollte, den Umbau von Bauten und
Anlagen in Wohngebäude zu gestatten, sofern dies nicht mit neuen Infrastrukturen,
Strassen, Kanalisation etc. zulasten der Gemeinwesen verbunden ist; solch eine
umfassende Änderung gehöre gemäss Nationalrat in die Totalrevision des
Raumplanungsgesetzes. Gegen den Willen der SVP dürfen die Kantone wie vom
Bundesrat beantragt weitergehende Bestimmungen zum Schutz der Landschaft
erlassen. Das Geschäft passierte die Gesamtabstimmung mit 139:18 Stimmen bei 7
Enthaltungen. Der Rat verlängerte die Frist zur Behandlung der parlamentarischen
Initiative Dupraz (fdp, GE), welche den Kantonen die Kompetenz zur Bewilligung von
Umbauten in der Landwirtschaftszone geben will. 43

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Nachdem die kleine Kammer eine Standesinitiative des Kantons Bern zur
Neukonzeption des Raumplanungsgesetzes bereits vor zwei Jahren abgelehnt hatte,
verwarf auch der Nationalrat das Begehren diskussionslos. Beiden Räten ging die
vorgesehene abschliessende Kompetenz der Kantone, Vorschriften zur Umnutzung von
nicht mehr landwirtschaftlich genutztem Wohnraum zu erlassen, zu weit. 44

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.06.2006
MAGDALENA BERNATH
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Im Herbst widmete sich der Ständerat der Vorlage: Eintreten war unbestritten, obschon
mehrere Ratsmitglieder eine Gesamtkonzeption vermissten und den Grundsatz der
Trennung von Bau- und Nichtbaugebiet verletzt sahen. Zudem wurde die Befürchtung
laut, den Kantonen und Gemeinden werde zuviel vorgeschrieben. In der Detailberatung
schloss sich der Rat weitgehend den Vorschlägen von Bundesrat und Nationalrat an.
Kein Gehör hatte der Ständerat jedoch für den Vorschlag der grossen Kammer, den Bau
von Kompostieranlagen auf Bauernhöfen zu erlauben; es sei nicht sinnvoll, Anlagen zu
bewilligen, für deren Betrieb Material über grössere Distanzen transportiert werden
muss, ohne dass diese dann ihrerseits Energie produzieren. Eine Minderheit Pfisterer
(fdp, AG) wehrte sich vergeblich dagegen, auch jenen Bauern, die nicht auf ein
Zusatzeinkommen angewiesen sind, den Unterhalt von landwirtschaftsnahen
gewerblichen Nebenbetrieben und Agrotourismus zu gestatten. Eine solche Regelung
benachteilige sowohl Gewerbetreibende und Landwirte in den Bauzonen, da sie höhere
Bodenpreise bezahlen müssten, als auch Nichtlandwirte ausserhalb der Bauzone.
Kommissionssprecher Schmid (cvp, AI) bezeichnete diesen Artikel als Kern der Vorlage,
mögliche Missbräuche seien durch die mit der vom Nationalrat ins Gesetz eingefügten
Bestimmung zur Verhinderung von Wettbewerbsverzerrungen zu bekämpfen. Bundesrat
Leuenberger wies zudem darauf hin, dass florierenden Betrieben, die für
Agrotourismus besonders attraktiv sind, entsprechende Aktivitäten untersagt würden.
Eine Differenz zur grossen Kammer schuf der Ständerat im Zusammenhang mit der
Anwendung des neuen Bundesgerichtsgesetzes, welches am 1. Januar 2007 in Kraft tritt.
So beharrte der Rat darauf, abweichend von der allgemeinen
Bundesrechtsgesetzgebung den heutigen Rechtszustand weiterzuführen, indem in der
Raumplanung die Kantone und Gemeinden auf demokratischem Weg entscheiden und
das Bundesgericht nicht belasten. Zudem soll für den Erlass vorläufiger Massnahmen im
Raumplanungsbereich weiterhin die kantonale Kompetenzregelung gelten. Die Vorlage
passierte die Gesamtabstimmung mit 32:2 Stimmen bei 2 Enthaltungen. 45

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Lors de la session de printemps, le Conseil des Etats a repris ses travaux concernant la
révision partielle de la LAT. La dernière divergence entre les deux Chambres portait sur
l’autorisation de construire des installations de production de compost dans les
exploitations agricoles. Sur proposition de sa commission, la Chambre haute a amendé
la version du Conseil national de sorte que la taille et l’emplacement desdites
installations soient pris en compte dans la procédure d’autorisation, indépendamment
de leur usage à des fins de production d’énergie. Afin de trouver un compromis, la
Chambre basse a reformulé la disposition litigieuse: dans toute exploitation agricole,
seules les installations de compost servant à la production de biogaz peuvent être
déclarées conformes au plan de zone en vigueur. Le Conseil des Etats s’étant
finalement rallié à cette version, le projet a été approuvé en votation finale par les deux
Chambres respectivement par 38 contre 3 et par 175 voix contre 14 et 5 abstentions. En
votation finale, la quasi totalité du groupe des Verts a refusé le projet. 46

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 23.03.2007
NICOLAS FREYMOND

Suivant sa CEATE, le Conseil des Etats a décidé de classer une initiative cantonale
déposée par le canton de Lucerne en 2005 et demandant une révision partielle de la
LAT afin d’offrir la possibilité aux paysans d’exercer une activité accessoire et
d’autoriser la modification, l’agrandissement et la reconstruction de logements érigés
légalement hors zone constructible. Compte tenu du projet adopté par le parlement,
la Chambre haute a estimé que le premier objectif était atteint. Quant au second,
l’administration a assuré les commissaires qu’il serait intégré à la révision totale de la
LAT actuellement en préparation. En fin d’année, le Conseil national a cependant refusé
de classer l’initiative sur proposition de sa CEATE, jugeant qu’elle conservait sa raison
d’être tant qu’un projet concret ne serait pas présenté pour réaliser le second objectif.
Le Conseil national a aussi décidé de proroger le délai de traitement de l’initiative
parlementaire Dupraz (prd, GE) visant à permettre aux cantons d’autoriser la
transformation des constructions et installations hors zone à bâtir. Suivant sa CEATE, il
a jugé préférable d’attendre le projet de nouvelle révision de la LAT et, le cas échéant,
d’y intégrer l’objectif de l’initiative. 47

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.12.2007
NICOLAS FREYMOND
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Der Ständerat hielt an seinem Beschluss des Vorjahres fest, eine raumplanerische
Standesinitiative des Kantons Luzern als erfüllt abzuschreiben. Diese fordert eine
Revision des Raumplanungsgesetzes mit dem Ziel, auch gewerbliche Aktivitäten von
Bauern in den Landwirtschaftszonen zu erlauben und die Vergrösserung von
bestehenden Wohnbauten ausserhalb von Wohnbauzonen zuzulassen. Da die erste
Forderung umgesetzt ist und die zweite mit der eingeleiteten neuen Revision des
Raumplanungsgesetzes realisiert werden soll, benötige es diese Initiative nicht mehr.
Auf Antrag der Kantonsregierung beschloss das St. Galler Parlament die Einreichung
einer Standesinitiative, welche ebenfalls Erleichterungen für den Ausbau von
Wohngebäuden in Landwirtschaftszonen verlangt. 48

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 12.06.2008
HANS HIRTER

Der Bundesrat gab gegen Jahresende den Vorentwurf für eine Revision des
Raumplanungsgesetzes in die Vernehmlassung. Inhaltliche Hauptzielrichtung ist die
Bekämpfung einer ungebremsten Zersiedelung des Landes. Als Mittel schlägt der
Bundesrat klarere Vorgaben für die Kantone für ihre Richtplanung vor. Letztere sollen in
Zukunft die Gemeinden stärker zu einer ortsübergreifenden Planung und zu einem
sparsamen Umgang mit dem Boden verpflichten. Dies könnte zum Beispiel durch die
Förderung des verdichteten Bauens oder die Umnutzung von nicht mehr gebrauchten
Industriearealen geschehen. Überdimensionierte Bauzonen in ländlichen Gebieten
sollen ohne Entschädigungspflicht rückgezont werden dürfen. Dieses Land würde einer
Reservebauzone zugewiesen und könnte später bei Bedarf wieder zu einer Bauzone
werden. Auf der anderen Seite möchte der Bundesrat dort wo es erwünscht ist, also
zum Beispiel in gut erschlossenen Bauzonen, die Landbesitzer verpflichten können,
innerhalb einer bestimmten Frist zu bauen. Lassen sie diese Frist ungenutzt
verstreichen, hätte die Gemeinde das Recht, das Land zwecks Überbauung zu kaufen.
Das Vergrössern und Umbauen von Gebäuden ausserhalb von Bauzonen (zumeist
Landwirtschaftsgebäude) soll erleichtert werden. Ist damit aber eine Umnutzung
verbunden indem das Haus in eine Wohnung für Nichtlandwirte umgebaut wird, wäre
eine Abgabe zu bezahlen. Für das Problem der schlecht genutzten Zweitwohnungen in
Tourismusgebieten machte der Bundesrat keine Vorschläge, welche über das
hinausgehen, was er als flankierende Massnahme zur Aufhebung der Lex Koller
vorgeschlagen hat: Die Verpflichtung der Kantone, sich der Problematik dieser „kalten
Betten“ in ihren Richtplänen anzunehmen. Der Bundesrat will diese Teilrevision des
RPG auch als indirekten Gegenvorschlag zu der oben erwähnten „Landschaftsinitiative“
verstanden wissen. 49

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 24.12.2008
HANS HIRTER

Im September 2009 gab der Bundesrat bekannt, vom Vernehmlassungsbericht zur
Revision des Raumplanungsgesetzes Kenntnis genommen zu haben. Aufgrund der
überwiegend negativen Stellungnahmen beschloss die Regierung, auf eine Totalrevision
des Raumplanungsgesetzes zu verzichten. Die Stellungnahmen hätten aber gezeigt,
dass Revisionsbedarf bestehe. Weitere Arbeiten sollen in Form einer Teilrevision des
Raumplanungsgesetzes unternommen werden, die der Landschaftsinitiative als
indirekten Gegenvorschlag gegenübergestellt werden soll. 50

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.09.2009
MARLÈNE GERBER

In der Herbstsession behandelte der Nationalrat zwei Vorstösse, welche sich mit der
Komplexität der Umnutzung von landwirtschaftlichen Bauten ausserhalb der Bauzone
beschäftigen. Die Motion Wandfluh (svp, BE), welche konkret mit einer Änderung von
Artikel 24c und 24d des RPG den Umbau von landwirtschaftlichen Bauten in
Wohnflächen erleichtern will, wurde von einer geschlossenen bürgerlichen Mehrheit
deutlich angenommen. Weiter überwies die grosse Kammer das Postulat Hassler (bdp,
GR), welches aufgrund desselben Anliegens den Bundesrat veranlasst, zu prüfen, wie
das Raumplanungsrecht angepasst werden könnte. 51

POSTULAT
DATE: 01.10.2010
MARLÈNE GERBER

Sowohl der National- wie auch der Ständerat stimmten im Berichtsjahr einer weiteren
Änderung des RPG zu, welche die Vorschriften für den Abbruch und Umbau von
Bauernhäusern ausserhalb der Bauzonen lockern will. Die Änderung geht auf eine
Standesinitiative des Kantons St. Gallen zurück, welche im 2008 eingereicht worden
war. Konkret verlangt das Geschäft, dass Eigentümer von Bauten, welche am Stichtag
vom 1.7.1972 noch landwirtschaftlich bewohnt oder genutzt wurden, über dieselben
baulichen Möglichkeiten von Abbruch, Wiederaufbau und Erweiterung verfügen dürfen
wie die Besitzer von nichtlandwirtschaftlichen, altrechtlichen Bauten. Dies ist jedoch an

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 23.12.2011
MARLÈNE GERBER
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die Bedingung gekoppelt, dass Veränderungen am Erscheinungsbild in das
Landschaftsbild passen müssen. In der Vernehmlassung stiess die Gleichstellung aller
altrechtlichen Bauten auf einhellige Zustimmung. Ähnlich klar sprach man sich für den
Erhalt des Landschaftsbildes aus; Bedenken wurden lediglich zum Vollzug dieser
Bestimmung geäussert. In der Vernehmlassung wurde moniert, dass durch Annahme
der Standesinitiative genannte Anpassungen in Form einer isolierten Teilrevision
vorgenommen werden müssten, obwohl eine gesamte Überprüfung der Vorschriften
zum Bauen ausserhalb der Bauzonen im Rahmen einer zweiten Teilrevision des RPG
bereits in Angriff genommen worden sei. Diese Bedenken teilte auch der Bundesrat in
seiner Stellungnahme zum Geschäft; er erachtete den Entwurf aber als vertretbare
Lösung, um das als dringlich eingestufte Anliegen der Standesinitiative umzusetzen. Der
Kanton St. Gallen als Urheber des Anliegens zeigte sich ebenfalls zufrieden mit dem von
der UREK-NR erarbeiteten Entwurf. Im Dezember verabschiedete der Nationalrat das
Geschäft in der Schlussabstimmung unter Opposition der Grünen und der SP mit 121 zu
53 Stimmen bei 20 Enthaltungen, darunter die komplette Fraktion der Grünliberalen.
Die kleine Kammer verabschiedete die Änderung mit 27 zu 2 Stimmen bei 15
Enthaltungen. 52

Eine noch 2011 von der damaligen CVP/EVP/glp-Fraktion eingereichte Motion verlangte
vom Bundesrat die Lockerung der raumplanerischen Bestimmungen zur
Umfunktionierung ungebrauchter landwirtschaftlicher Gebäude. Laut dem Anliegen
wäre eine erleichterte Umnutzung von bestehenden, ehemaligen
Landwirtschaftsbauten zu Wohnzwecken sinnvoll, da diese Gebäude bereits
erschlossen seien und somit kein zusätzliches Kulturland versiegelt werden müsste, um
den Gebäudezugang zu sichern. In seiner Antwort anerkannte der Bundesrat das aus
dem Strukturwandel erwachsende Bedürfnis und wies auf jüngste Bestrebungen wie die
Revision des Raumplanungsgesetzes im 2007 hin, die für eine agrotouristische Nutzung
solcher Gebäude bereits erste Erleichterungen geschaffen hatte. Nichtsdestotrotz
äusserte sich der Bundesrat kritisch zum Bauen ausserhalb der Bauzone und verwies
auf die zweite Etappe der RPG-Revision, die nun an die Hand genommen werde und wo
das Anliegen der Motionäre eingehend Prüfung finden soll. Aus diesem Grund empfahl
er die Motion zur Ablehnung. In der Frühjahrssession setzten sich die BDP, CVP und SVP
mit einer starken FDP-Minderheit dennoch erfolgreich für die Annahme des Geschäfts
ein. Die Motion ging somit an den Zweitrat. 53

MOTION
DATE: 04.03.2013
MARLÈNE GERBER

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrücklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form gänzlich ab.
Zum einen bemängelten die Stände den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwändig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein übergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die föderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentümerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den
Grünen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstützung. Es bedürfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflächen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie. 
Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Räumen beschränken. Der Schutz der Fruchtfolgeflächen (FFF), also des
sogenannten ackerfähigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritär
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Überarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Änderungen auf
Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer späteren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten könnte.
Zwar begrüssten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.12.2015
MARLÈNE GERBER
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Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezüglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflächen, die Kantone äusserten
sich hingegen um einiges zurückhaltender: Eine Mehrheit der Stände vertrat – ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbände – die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut über die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grünen, Urheber der
Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem
Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen führe. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. 54

Nationalrat Gschwind (cvp, JU) ortete einen Widerspruch in der Unterstützung von
Massnahmen im Bereich der Struktur- und Bodenverbesserung durch das BLW und die
kantonalen Landwirtschaftsämter auf der einen Seite und den Möglichkeiten zur
parzellenweisen Verpachtung landwirtschaftlicher Grundstücke auf der anderen Seite.
Er beabsichtigte deswegen mit einer im Jahr 2014 eingereichten parlamentarischen
Initiative, den Kantonen die Kompetenz zu erteilen, Parzellierungen zu verbieten,
wenn ein Betrieb wirtschaftlich rentabel ist, wobei die wirtschaftliche Rentabilität
anhand der Grösse eines Betriebs bestimmt werden sollte. Obwohl die Mehrheit der
WAK-NR mit dem Initianten dahingehend übereinstimmte, dass landwirtschaftliche
Parzellierungen nur sehr zurückhaltend erfolgen sollten, erachtete sie das
Grössenkriterium zur Einschätzung der Wettbewerbsfähigkeit eines Betriebs als nicht
zielgerichteter als die bisherigen Bestimmungen zur Berücksichtigung der regionalen
Strukturentwicklungen. Sie empfahl ihrem Rat deswegen mit 15 zu 10 Stimmen, der
parlamentarischen Initiative keine Folge zu geben. Der Nationalrat folgte diesem Antrag
in der Wintersession 2015 mit 105 zu 84 Stimmen (1 Enthaltung), womit er das Anliegen
erledigte. Unterstützung erhielt das Anliegen über die Fraktionsgrenzen des Initianten
hinaus lediglich von den Fraktionen der SP und der Grünen. 55

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 07.12.2015
MARLÈNE GERBER

Nach dem Scheitern der ersten Vernehmlassung zur zweiten Revision des
Raumplanungsgesetzes (RPG 2) hatte der Bundesrat beschlossen, das zwar zentrale
aber in seiner Bearbeitung zeitaufwändige Thema des Kulturlandschutzes und der
Fruchtfolgeflächen von der Revisionsvorlage zu entkoppeln und separat zu behandeln.
In einem ersten Schritt soll dies mittels Überarbeitung und Stärkung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen aus dem Jahr 1992 geschehen. Dazu setzte der Bundesrat im April
2016 eine Expertengruppe ein, die von Christoph Böbner, Dienststellenleiter
"Landwirtschaft und Wald" des Kantons Luzern, geleitet wird. Koordiniert werden die
Arbeiten von den beiden Bundesämtern für Raumentwicklung (ARE) und Landwirtschaft
(BLW). Das dem Sachplan zugrunde liegende Ziel ist der Erhalt der besten
Landwirtschaftsböden zur Nahrungsmittelproduktion. Die Expertengruppe hat sich in
ihrer Arbeit mit Fragen der konkreten Umsetzbarkeit des überarbeiteten Sachplans in
den Kantonen auseinanderzusetzen und wird beurteilen, ob zur Stärkung des
Kulturlandschutzes auch gesetzliche Anpassungen angebracht wären. Das
Expertengremium setzt sich zusammen aus Vertreterinnen und Vertretern betroffener
Direktorenkonferenzen (BPUK, KPK, LDK, VDK) und Bundesämter (ARE, BAFU, BLW, BWL,
SECO), dreier Gemeinden, sowie aus Expertinnen und Experten der Bodenkundlichen
Gesellschaft Schweiz (BGS), der Eidgenössischen Forschungsanstalt für Wald, Schnee
und Landschaft (WSL), von Agroscope und des Büros arcoplan. Von den
Interessengruppen sind Repräsentantinnen und Repräsentanten des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV), des Gewerbeverbandes (SGV) sowie von Pro Natura und
Economiesuisse mit von der Partie. 56

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 13.04.2016
MARLÈNE GERBER

Das Argument des verdichteten Bauens führte Nationalrat Page (svp, FR) ins Feld, als er
mittels Motion die Nutzung des bestehenden Gebäudevolumens ausserhalb der
Bauzonen ausdehnen wollte. Erreicht werden sollte dieses Ziel durch eine Änderung
des Artikels 24c, dessen massgeblichen Bestimmungen mit Annahme des
Raumplanungsgesetzes an der Urne im Jahr 2013 eingeführt worden waren, sowie durch
entsprechende Änderungen der Raumplanungsverordnung betreffend geltende
Baubeschränkungen: Insbesondere die Restriktionen, wonach die Bruttogeschossfläche
innerhalb des bestehenden Gebäudevolumens nicht um mehr als 60 Prozent erweitert
werden sowie eine Erweiterung ausserhalb des bestehenden Gebäudevolumens 100
Quadratmeter oder 30 Prozent der bestehenden Fläche nicht übersteigen dürfe,
sollten gestrichen werden. 

MOTION
DATE: 13.06.2017
MARLÈNE GERBER
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Der Bundesrat hingegen vertrat die Ansicht, das Ziel der baulichen Verdichtung sei
lediglich auf das Baugebiet anzuwenden und zusätzliche bauliche Nutzungen im
Nichtbaugebiet seien möglichst zu vermeiden, da diese oftmals weiteren Baubedarf
(z.B. Autoabstellplätze oder Erschliessungsstrassen) nach sich ziehen würden. Sehr
knapp, mit 94 zu 90 Stimmen bei 3 Enthaltungen sprach sich der Nationalrat hingegen
für das Anliegen aus. Während Grüne und SP geschlossen dagegen und die SVP geeint
dafür eintraten, zeigten sich die restlichen Fraktionen uneinig. Mehrheitliche
Unterstützung gewann die Motion in den Fraktionen der CVP und BDP. Zwei Drittel der
FDP.Liberalen-Fraktion lehnten das Geschäft ab, ebenso wie beinahe ausnahmslos die
Vertreterinnen und Vertreter der GLP. 57

Gemäss einem 2016 veröffentlichten Monitoring des ARE zum Bauen ausserhalb der
Bauzonen dehnt sich das Gebäudeareal ausserhalb der Bauzonen gegenwärtig auf
knapp 33'800 ha aus, was einem Anteil von 22.2 Prozent des gesamten Gebäudeareals
entspricht. Davon zählt etwas mehr als die Hälfte zum landwirtschaftlichen
Gebäudeareal und ein weiteres Drittel entfällt auf Wohnareal. Begründete Ausnahmen
zum Bauen ausserhalb der Bauzonen galten ursprünglich für Gebäude zum Beherbergen
von Bauernfamilien sowie zur landwirtschaftlichen Produktion. In den letzten Jahren
waren jedoch stetig neue Ausnahmen zu der Regel hinzugefügt worden, die über die
landwirtschaftliche Nutzung hinaus gehen. Der Ruf nach übersichtlicheren und
verständlicheren Regelungen, die auch zu einer Erleichterung im Vollzug beitragen
sollen, wurde aufgrund dieser Entwicklungen immer lauter.
Der zweite Entwurf zur zweiten Etappe der RPG-Revision (RPG 2), den der Bundesrat
im Juni 2016 nach Scheitern des ersten Entwurfs in die ergänzende Vernehmlassung
schickte, betrifft denn auch in erster Linie die Regelung des Bauens ausserhalb der
Bauzonen. Dabei soll zum einen Rücksicht auf den Strukturwandel in der Landwirtschaft
genommen werden, ohne jedoch die Trennung zwischen Baugebiet und Nichtbaugebiet
zu relativieren. Der zweite Entwurf gewährt den Kantonen nun grösseren Spielraum, um
ihren regionalen Gegebenheiten Rechnung zu tragen. Dazu möchte der Bundesrat mit
Art. 23d den sogenannten Planungs- und Kompensationsansatz einführen, der den
Kantonen ermöglichen würde, Gebiete mit spezifischen Bedürfnissen zu bestimmen,
die nicht den bundesrechtlichen Grundsätzen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen
unterliegen müssen. Dies könnte gemäss Landesregierung beispielsweise im Bereich
der Landschaftsentwicklung, der Tourismusförderung oder in der Landwirtschaft der
Fall sein. Um das grundlegende Prinzip der Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet
nicht zu unterlaufen, wären die Kantone im Gegenzug verpflichtet, die aus den
Sondernutzungen resultierenden Mehrnutzungen zu kompensieren – und zwar
dergestalt, dass es in Gebieten ausserhalb der Bauzonen „insgesamt nicht zu
grösseren, intensiveren oder störenderen Nutzungen” komme (Art. 23d, Abs. 2). Wie
diese Kompensation jedoch genau erfolgen soll, würde in den kantonalen Richtplänen
definiert, die dem Bund zur Genehmigung vorgelegt werden müssen. Im Rahmen des
Baubewilligungsverfahrens sollten die Bestimmungen dann konkret umgesetzt werden,
indem der Bauwillige den Nachweis erbringen müsste, dass er die Mehrnutzung
mindestens in gleichem Masse kompensiert. Ferner enthält der
Vernehmlassungsentwurf strengere und konkretisierende Bestimmungen zum
Ausscheiden von Speziallandwirtschaftszonen und weiteren spezifischen Zonen (z.B.
Erholungszonen oder Zonen für Materialabbau) sowie einen Planungsgrundsatz für das
Bauen im Untergrund. Er beabsichtigt zudem, die interkantonale Zusammenarbeit in
grenzüberschreitenden, funktionalen Räumen zu fördern sowie die Bedeutung der
Interessenabwägung als zentrale raumplanerische Methode hervorzuheben. Die
stellungnehmenden Parteien hatten bis Ende August Zeit, sich zum
Vernehmlassungsentwurf zu äussern. 
Bereits kurz nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist wurden Stellungnahmen diverser
Akteure publik, wobei in erster Linie – aber längst nicht ausschliesslich – Artikel 23d im
Fokus stand. So reagierten Umweltorganisationen und Landesplaner kritisch auf den
dort festgehaltenen Planungs- und Kompensationsansatz. Der Bundesrat habe sich dem
Druck der Kantone gebeugt und gewähre ihnen zu viel Spielraum, was einem griffigen
und einheitlicheren Schutz des Kulturlandes zuwiderlaufe. Es bestünde gar die
Möglichkeit, dass bestehende Regelungen, eingeschlossen der Trennungsgrundsatz
zwischen Baugebiet und Nichtbaugebiet, damit ausgehebelt würden, so der Tenor unter
Umweltschutzorganisationen. Von Seiten der Landesplaner äusserte man ferner
Bedenken zum engen Zeitplan, da noch viele Fragen offen seien bezüglich der
praktischen Umsetzung des Kompensationsansatzes. Aber auch auf Seiten der Kantone
bestand alles andere als einhellige Zustimmung. Die Vergrösserung des
Handlungsspielraums wurde dort zwar begrüsst, die Art und Weise der Kompensation
hingegen scharf kritisiert, wobei insbesondere Bedenken zur Vollzugstauglichkeit sowie
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zur Ausgereiftheit der Bestimmungen geäussert wurden. Somit fällt das Votum der Bau-
, Planungs- und Umweltdirektorenkonferenz (BPUK) ziemlich harsch aus. Sie bestritt
zwar den ausgewiesenen Revisionsbedarf nicht, erachtete den vorgelegten Entwurf –
bezüglich Artikel 23d und darüber hinaus – hingegen nicht als mehrheitsfähig und
„noch nicht reif für den politischen Prozess”. Die BPUK machte sich nach der
Publikation des Vernehmlassungsentwurfs daran, eigene Vorschläge zur konkreten
Ausgestaltung des Planungsansatzes auszuarbeiten, die kantonalen Bedürfnissen besser
Rechnung tragen sollten. Man wolle nicht, dass sich – wie etwa beim Gewässerschutz –
zentrale Probleme erst während der Umsetzungsphase zeigen. Angesichts der sich
abzeichnenden Hürden passte der Bundesrat den ursprünglichen Fahrplan an. Statt wie
eingangs vorgesehen bereits in der Wintersession 2017 einen Entwurf vorzulegen, wird
der Bundesrat voraussichtlich im Jahr 2018 über die Botschaft zum RPG 2 entscheiden,
vom Ergebnisbericht Kenntnis nehmen und diesen publizieren. 58

Im Januar 2018 präsentierte die Expertengruppe ihre Empfehlungen zur
Weiterentwicklung des Sachplans Fruchtfolgeflächen (FFF). Sie bestärkte die
Wichtigkeit des in der bestehenden Fassung des Sachplans definierten Mindestumfangs
an zu erhaltenden Fruchtfolgeflächen als bedeutendes Instrument des
Kulturlandschutzes. Als problematisch stufte das Gremium hingegen den Umstand ein,
dass die Kantone uneinheitliche Methoden zur Erhebung der Fruchtfolgeflächen
verwendeten, und stützte dabei eine Kritik, die im Jahr 2015 bereits von der PVK und
der GPK-NR im Rahmen einer Evaluation zur Sicherung des landwirtschaftlichen
Kulturlandes geäussert worden war. Es sei unumgänglich, dass Bodeninformationen mit
einem einheitlichen Verfahren erhoben würden, so die Schlussfolgerung der
Expertengruppe. Als zentrale Herausforderung betrachtet das Gremium die Situation im
Falle knapper werdender Reserven an Fruchtfolgeflächen. Hier soll den Kantonen
Spielraum für die wirtschaftliche Weiterentwicklung eingeräumt und
Kompensationsmechanismen geprüft werden. So etwa soll der Bund zur Kompensation
verpflichtet werden, wenn er für eigene bauliche Vorhaben Fruchtfolgeflächen
benötigt. Weiter sei etwa auch der Abtausch von Fruchtfolgeflächen zwischen den
Kantonen zu prüfen, sobald vergleichbare Bodeninformationen vorliegen würden.
In einem nächsten Schritt werden sich die verantwortlichen Bundesämter für
Raumentwicklung (ARE) und Landwirtschaft (BLW) mit den Empfehlungen
auseinandersetzen und gegen Ende Jahr einen überarbeiteten Sachplan FFF in die
Anhörung schicken. 59

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.01.2018
MARLÈNE GERBER

Im Jahr 2018 ging es mit der zweiten Etappe der RPG-Teilrevision trotz negativer
Vorzeichen voran: Auch die Ergebnisse der ergänzenden Vernehmlassung, die das ARE
im August 2018 in Form des Ergebnisberichtes publizierte, waren – wie bereits den
Medienberichten des Vorjahres zu entnehmen war – kritisch bis überwiegend
ablehnend ausgefallen, wobei insbesondere der Planungs- und Kompensationsansatz in
der Kritik stand. Ziel dieses Instrumentes ist, dass für Mehrnutzungen ausserhalb der
Bauzonen andernorts ein Ausgleich geschaffen wird, damit der Gebäudebestand
ausserhalb der Bauzonen stabilisiert werden kann. Gemäss aktuellen Zahlen des Bundes
befinden sich in der Schweiz 590'000 Gebäude ausserhalb der Bauzonen, wovon
190'000 als Wohnraum genutzt werden. Neben zahlreichen weiteren Akteuren hatte
auch die BPUK die in der ergänzenden Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene
Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes als noch nicht reif erachtet
und das Bundesgericht, das ebenfalls eine Vernehmlassungsantwort eingereicht hatte,
wies darauf hin, dass gemäss geltendem Recht die Ausnahmen bezüglich Bauen
ausserhalb der Bauzonen alle im Raumplanungsgesetz definiert seien und das Gericht
so vollständig über Auslegung und Anwendung dieser Bestimmungen urteilen kann. Die
geplanten Bestimmungen zur Planungs- und Kompensationslösung würden
demgegenüber nur teilweise auf Bundesrecht beruhen und das Bundesgericht habe
nicht die Befugnis, über die gesamte Bundesrechtskonformität kantonaler Regelungen
zu befinden. Auch bliebe unklar, ob die Verbandsbeschwerde bei massgeblich auf
kantonalem Recht beruhenden Regelungen zur Anwendung kommen könnte. 

Als Reaktion auf die grossmehrheitlich negativen Stellungnahmen setzte das ARE im
Frühjahr 2018 eine Arbeitsgruppe aus Vertreterinnen und Vertretern diverser Kantone
und der BPUK ein mit dem Ziel, den Planungs- und Kompensationsansatz zu
konkretisieren und mögliche Ausgestaltungen auf ihre Machbarkeit zu überprüfen. Die
Ergebnisse dieses Prozesses wurden in der Folge mit diversen weiteren Akteuren aus
den Bereichen Wirtschaft, Umwelt und Landschaftsplanung sowie mit Vertreterinnen
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und Vertretern des Städte- und des Gemeindeverbandes sowie des Bundesgerichts
diskutiert. Gemäss bundesrätlicher Botschaft, die Ende Oktober 2018 vorgelegt wurde,
attestierten die Beteiligten den Ergebnissen einen «hohen Reifegrad». 

Konkret enthält die Botschaft des Bundesrates betreffend Planungs- und
Kompensationsansatz folgende zentrale Bestimmungen: Grundsätzlich soll den
Kantonen bei der Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes mehr
Spielraum eingeräumt werden, damit diese auf ihre spezifischen räumlichen
Bedürfnisse Rücksicht nehmen können. Die daran geknüpfte Bedingung, die der
Bundesrat in seiner Botschaft aufführt, ist, dass die Kompensations- und
Ausgleichsmassnahmen auf eine Verbesserung der räumlichen Gesamtsituation
abzielen. Planungs- und Kompensationsansätze der Kantone müssten im Richtplan
festgehalten und infolgedessen vom Bund genehmigt werden. Weiter plante der
Bundesrat die Einführung einer Beseitigungspflicht, gemäss welcher neue
zonenkonforme (etwa: landwirtschaftlich genutzte Bauten) und standortgebundene
Bauten und Anlagen (etwa: Kiesgruben, Skilifte, Wanderwege) entfernt werden müssten,
sobald diese nicht mehr für den ursprünglichen Zweck genutzt werden. Betreffend die
nicht zonenkonformen Vorhaben (etwa: Umnutzung ehemaliger Ställe für hobbymässige
Tierhaltung) beabsichtigte der Bundesrat neuerdings von bundesrechtlichen
Regelungen abzusehen und die Regelung von Ausnahmen den Kantonen zu überlassen,
wobei lediglich der Rahmen der einzelnen Ausnahmen im Raumplanungsgesetz
festgelegt werden soll. 

Doch auch der der ergänzenden Vernehmlassung nachgelagerte konsultative Prozess
konnte nicht alle Kritiker besänftigen. So etwa hinterfragten Wirtschaftsverbände nach
wie vor die Notwendigkeit dieser Vorlage und Umwelt- und Naturschutzverbände
erachteten die getroffenen Massnahmen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen als nicht
griffig genug. Letztere waren es denn auch, welche die Lancierung einer Volksinitiative
zu Beginn des Jahres 2019 ankündigten. Von einem Gesetzesreferendum hingegen
wollten die Umwelt- und Naturschutzkreise absehen, da dies lediglich den ebenfalls
kritisierten Status quo festigen würde. Mit der Initiative soll eine klare Trennung von
Bau- und Nichtbaugebiet sichergestellt und die zahlen- und flächenmässige
Ausdehnung von Gebäuden ausserhalb der Bauzonen verhindert werden. Gemäss AZ
plante die Verbände-Allianz zeitgleich die Lancierung einer zweiten Volksinitiative mit
dem Ziel, wertvolle Landschaften und Ortsbilder besser zu schützen. Letzteres
Begehren versteht sich unter anderem als Reaktion auf eine parlamentarische Initiative
Eder (fdp, ZG) aus dem Jahr 2012, welche die Rolle der Eidgenössischen Natur- und
Heimatschutzkommission (ENHK) als Gutachterin einschränken möchte. 60

Im Dezember 2018 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung des Postulats
Vogler (csp, OW). Das ARE und swisstopo legen darin die Herausforderungen für die
teils sehr vielfältige Nutzung des Untergrundes (z.B. für Rohre oder Kabel, Gewinnung
von Bodenschätzen, Speichern von Erdgas etc.) dar. Während zum Beispiel an der
Erdoberfläche periodisch nachgeführte Planungs- und Umweltdaten ausreichend
vorhanden sind, fehlen für die Vermessung des Untergrunds überhaupt erst allgemein
gültige Normen. Dazu kommen Aufwand, Kosten und Unsicherheiten, was wiederum das
Veröffentlichen einmal gewonnener Daten behindert. Aus Sicht des Bundesrates sollte
vor allem die Koordination zwischen den verschiedenen Staatsstufen und Ämtern
verbessert werden. Das Ausarbeiten gesetzlicher Grundlagen zum Untergrund würde
aber zwecks föderaler Aufgabenteilung vor allem bei den Kantonen anfallen. Auf Stufe
Bund könnte einzig eine Teilrevision des Geoinformationsgesetzes das Erheben und
Zusammenführen geologischer Daten explizit regeln; eine entsprechende Botschaft
stellte der Bundesrat denn auch in Aussicht. Am 18. Juni 2019 schrieb der Nationalrat
das Postulat ab. 61

RAPPORT
DATE: 07.12.2018
SEAN MÜLLER

Bereits am 25. Juni 2019 lehnte die UREK-NR die zweite Etappe der RPG-Teilrevision
ab. Bei nur einer Enthaltung entschied eine klare Mehrheit von 16 zu 7
Kommissionsmitgliedern Nichteintreten auf die bundesrätliche Vorlage. Da allerdings
auch die Mehrheit durchaus einen Handlungsbedarf eruierte, wurde eine eigene Motion
mit konkreten Ideen angekündigt. Nach ersten Diskussionen darüber an der Sitzung vom
27. August wurde zwecks weiterer Abklärungen der abschliessende Entscheid allerdings
auf den Herbst vertagt. Hauptanliegen der Revision ist eine Neuregulierung des Bauens
ausserhalb der Bauzone. 62
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Thomas Egger (csp, VS) reichte im Juni 2019 eine Motion im Nationalrat ein, mit der er
den Bundesrat damit beauftragen wollte, alle vier Jahre einen
departementsübergreifenden Aktionsplan zur Konkretisierung der «Politik des Bundes
für die ländlichen Räume und Berggebiete» zu präsentieren. Der Motionär wollte damit
erreichen, dass der seit 2015 bestehenden Politik für die ländlichen Räume und
Berggebiete nun konkrete Massnahmen folgen, welche die Koordination zwischen allen
betroffenen Politikbereichen stärken können. Der Bundesrat befürwortete in seiner
Stellungnahme die Motion, woraufhin der Nationalrat den Vorstoss in der Herbstsession
2019 stillschweigend annahm. 63

MOTION
DATE: 27.09.2019
ELIA HEER

Im Dezember beschloss der Nationalrat als Erstrat, auf die zweite Etappe der RPG-
Teilrevision gar nicht erst einzutreten. Der Entscheid fiel mit 108 zu 83 Stimmen bei 6
Enthaltungen. Hauptstreitpunkt war die Einführung des sogenannten Planungs- und
Kompensationsansatzes, den die Kantone in ihren jeweiligen Richtplänen
konkretisieren und vom Bundesrat genehmigen lassen müssten. So hätte der
zunehmenden Verbauung von Nichtbauland Einhalt geboten werden sollen. Die
nationalrätliche Mehrheit erachtete diesen Ansatz allerdings, wie schon die
vorberatende Kommission, als nicht umsetzbar, mit zu viel Aufwand verbunden und
auch gar nicht zielführend. Die UREK-NR hatte zudem in den vergangenen Monaten
versucht, eine Motion als Basis für einen neuen Ansatz auszuarbeiten; bisher allerdings
erfolglos. 64

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.12.2019
SEAN MÜLLER

Als Zweitrat befasste sich der Ständerat in der Frühjahressession 2021 mit einer Motion
Egger (csp, VS), die vom Bundesrat alle vier Jahre einen Aktionsplan Berggebiete
verlangt. Stefan Engler (mitte, GR) sprach sich im Namen der zuständigen WAK für das
Anliegen seines ehemaligen Fraktionskollegen aus. Einerseits, so Engler, brauche es
gezielte Massnahmen in den Sektorialpolitiken Finanzausgleich, Verkehr,
Fachhochschulwesen, Telekommunikation, Raumordnung, Energie, Landwirtschaft,
Umwelt sowie Natur und Landschaft, um peripheren Berggebieten neue Impulse
verleihen zu können. Er verwies dabei unter anderem auf den im November 2020
veröffentlichten «Aktionsplan Alpenraum. Vorschläge für die Ergänzung der
Regionalpolitik des Bundes» der Regierungskonferenz der Gebirgskantone, der auch als
Vorlage für den Aktionsplan des Bundes dienen solle. Andererseits müsse die
Berggebietsförderungspolitik besser institutionell in die Bundespolitik eingebunden
werden, beispielsweise durch die Ernennung einer oder eines Delegierten für
Berggebietspolitik. 
Bundesrätin Simonetta Sommaruga zeigte sich in ihrem Votum überzeugt, den von der
Motion geforderten Aktionsplan in laufende Arbeiten der beiden Departemente UVEK
und WBF zu einer Evaluation der Berggebietspolitik integrieren zu können. Sie
beantragte deshalb die Annahme der Motion. Wie zuvor schon der Nationalrat nahm der
Ständerat den Vorstoss stillschweigend an. 65

MOTION
DATE: 09.03.2021
ELIA HEER

Über ein Jahr nachdem der Nationalrat Nichteintreten auf die bundesrätliche Vorlage
für die zweite Etappe der RPG-Teilrevision beschlossen hatte, wagte die UREK-SR im
Frühjahr 2021 einen nächsten Anlauf beim umstrittenen Revisions-Vorhaben. In einer
Medienmitteilung verkündete sie Ende April, diesbezüglich einen Vorentwurf
einstimmig verabschiedet zu haben. Der Kommissionsentwurf übernimmt die
weitgehend unbestrittenen Teile des Bundesratsentwurfes. Insbesondere sollen die
Kantone neu mehr Handlungsspielraume betreffend das Bauen ausserhalb von
Bauzonen erhalten. Sie sollen demnach punktuell Bauten, welche über die allgemeinen
Bestimmungen über das Bauen ausserhalb von Bauzonen hinausgehen, in Einklang mit
ihren kantonalen Richtplänen erlauben dürfen, um so besser auf regionale Eigenheiten
eingehen zu können. Allerdings sollen potentielle Mehrnutzungen mit Kompensations-
und Aufwertungsmassnahmen anderenorts ausgeglichen werden müssen. Die UREK
fügte dem Vorentwurf ausserdem Bestimmungen hinzu, welche mit Hilfe von
finanziellen Anreizen für die Beseitigung von Bauten ausserhalb der Bauzone die Anzahl
dort angesiedelter Gebäude (derzeit rund 600'000) stabilisieren soll. Damit erachtete
die Kommission die zentralen Forderungen der Landschaftsinitiative als aufgenommen
und präsentierte denn auch ihren Vorentwurf als einen indirekten Gegenvorschlag zur
Volksinitiative. 
Verglichen mit dem Entwurf des Bundesrates strich die Kommission mehrere
umstrittene Punkte aus dem Gesetzesentwurf: Erstens strich sie die generelle
Beseitigungspflicht von Bauten ausserhalb von Bauzonen, bei welchen der bewilligte
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Zweck weggefallen ist. Zweitens sind keine Bestimmungen mehr zu
Speziallandwirtschaftszonen (beispielsweise Gewächshäuser oder Bauten für die
Tierhaltung) mehr im Vorentwurf enthalten. Kritisiert worden waren diese
Bestimmungen, weil sie vorgesehen hatten, dass diese Speziallandwirtschaftszonen
wann immer möglich an Bauzonen anschliessen sollen, was laut Gegnerinnen und
Gegnern im Falle von Tierhaltung zu Geruchsemissionen bis in die Bauzone hätte führen
können. Drittens wurde der Objektansatz des sogenannten Planungs- und
Kompensationsansatzes gestrichen, womit neu nur noch auf den Gebietsansatz
fokussiert wird. Damit soll die Komplexität der Vorlage reduziert werden. Viertens
wurden die im bundesrätlichen Entwurf enthaltenen Strafbestimmungen gestrichen. 

Die Befürworterinnen und Befürworter der Landschaftsinitiative zeigten sich erfreut
über die Arbeiten der Kommission. Raimund Rodewald, Geschäftsleiter der Stiftung
Landschaftsschutz Schweiz, äusserte sich in der Zeitung «24 heures» und meinte, der
Vorschlag müsse erst noch genauer analysiert werden, man begrüsse ihn allerdings und
sei optimistisch bezüglich dessen Qualität. Anders sah dies Alain Griffel, Professor für
Staats- und Verwaltungsrecht an der Universität Zürich. In einem Gastkommentar in der
NZZ kritisierte er, dass mit dem Vorschlag weiterhin nicht klar sei, welche Nutzweisen
für Bauten ausserhalb von Bauzonen zulässig sein können. Wenn man diese
Entscheidung den Kantonen überlasse, werde die Bautätigkeit ausserhalb der Bauzonen
weiter zunehmen, so Griffel. Ausserdem kritisierte er, dass der neue Planungsansatz die
derzeitigen Ausnahmeregelungen nicht ersetzen, sondern ergänzen soll, womit «ein
komplexes System auf ein komplexes System aufgepfropft» werden soll.

Die Kommission gab den Vorentwurf bis Mitte September 2021 in die Vernehmlassung.
Es ist damit schon der dritte Entwurf zur zweiten RPG-Revision, der in die
Vernehmlassung geschickt wurde. 66

Die UREK-SR nahm in ihrer Sitzung Ende Januar 2022 die Resultate der
Vernehmlassung ihrer Vorlage zur zweiten Etappe der Revision des RPG entgegen. Die
Kommission hielt fest, dass eine Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
Stossrichtung der Vorlage befürwortete. 13 Kantone, die Parteien Mitte, FDP, SVP und
GPS sowie zahlreiche Organisationen und Verbände gaben an, die grossen Ziele der
Vorlage zu unterstützen. Drei Kantone (GR, JU, VD) wie auch die SP und die GLP lehnten
die Vorlage ab, weil sie der Meinung waren, sie erfülle die gesetzten Ziele nicht. 
Gemäss der Kommission zeigten sich viele Vernehmlassungsteilnehmende erfreut
darüber, dass ein indirekter Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative in die Vorlage
integriert werden soll. Der Trägerverein der Landschaftsinitiative zeigte sich jedoch
enttäuscht darüber, dass wichtige Anliegen der Initiative nicht angegangen würden.
Auch die SP und die GLP sowie diverse Schutzorganisationen erachteten den Entwurf
nicht als valablen indirekten Gegenvorschlag. Die Grünen hingegen sahen in dem im
Entwurf enthaltenen Stabilisierungsziel eine glaubwürdige Antwort zur
Landschaftsinitiative. Man werde nun die einzelnen Verbesserungsvorschläge sorgfältig
prüfen und den Revisionsentwurf allenfalls anpassen, erklärte die Kommission. 67

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.01.2022
ELIA HEER

Nachdem der Nationalrat im Juni 2017 die Motion Page (svp, FR), die eine stärkere
Nutzung des bestehenden Gebäudevolumens ausserhalb der Bauzonen forderte,
knapp angenommen hatte, nahm sich im Frühjahr 2018 der Ständerat der Vorlage an. Er
folgte dabei jedoch stillschweigend einem mündlichen Ordnungsantrag von Roland
Eberle (svp, TG), die Motion von der Traktandenliste zu streichen. Eberle hatte seinen
Antrag damit begründet, dass das Anliegen der Motion stattdessen im Rahmen der
zweiten Etappe der Revision des RPG (BRG 18.077) behandelt werden sollte. 

Im Frühjahr 2022 befasste sich die UREK-SR im Rahmen ihrer Detailberatung der
zweiten Etappe der Revision des RPG mit dem Inhalt der Motion. Sie empfahl ihrem Rat
einstimmig, die Motion abzulehnen, um die Trennung von Bau- und Nichtbauzone klar
beizubehalten. Dafür wollte die Kommission im RPG in Spezialzonen nicht
standortgebundene Nutzungen unter gewissen Voraussetzungen zulassen und es den
Kantonen so erlauben, «ihre Besonderheiten in der Raumplanung berücksichtigen zu
können». Der Ständerat folgte in seiner Sommersession dem Antrag der Kommission
und lehnte die Motion stillschweigend ab. 68
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In der Sommersession 2022 beugte sich der Ständerat über den Entwurf seiner UREK
betreffend die zweite Etappe der Teilrevision des RPG. Da die Kommission ihren
Entwurf als einen indirekten Gegenentwurf zur Landschaftsinitiative ausgestaltet
hatte, führte der Ständerat die Eintretensdebatte über die beiden Geschäfte
zusammen. Kommissionssprecher Jakob Stark (svp, TG) stellte die wichtigsten Elemente
der Vorlage vor, welche die UREK nach der Vernehmlassung überarbeitet und im Mai
einstimmig (bei einer Enthaltung) zuhanden ihres Rats verabschiedet hatte. Die
Kernelemente der Vorlage sind ein Stabilisierungsziel der Anzahl Gebäude ausserhalb
der Bauzone sowie der Ansatz, mittels welchem dieses Ziel erreicht werden soll. Dieser
Ansatz umfasst zum einen ein Planungsinstrument, das die Kantone verpflichtet, in
ihren Richtplänen festzuhalten, wie sie das Stabilisierungsziel erreichen wollen. Das
zweite Instrument ist eine neu zu schaffende Abbruchprämie für Bauten und Anlagen
ausserhalb des Baugebiets. Das letzte Instrument besteht in einer Sanktion: Für den
Fall, dass die Kantone die Ziele nicht erreichen, müssten sie ihre Richtpläne innerhalb
von fünf Jahren anpassen, ansonsten wären neue Gebäude ausserhalb der Bauzone nur
noch zulässig, wenn sie kompensiert würden. Die Kommission zielte also insgesamt
darauf, das erwünschte Stabilisierungsziel mit Anreizen anstatt mit Verboten zu
erreichen. Der Entwurf umfasst zudem einen sogenannten «Gebietsansatz», der es
Kantonen erlauben soll, ausserhalb der Bauzonen Spezialzonen zu definieren, in denen
sie nicht standortgebundene Nutzungen (also Nutzungen, die auch innerhalb der
Bauzone denkbar wären) erlauben könnten, sofern sie gleichzeitig Aufwertungs- und
Kompensationsmassnahmen treffen, welche die «Gesamtsituation von
Siedlungsstruktur, Baukultur, Landschaft, Kulturland und Biodiversität» verbessern.
Damit sollen die Kantone mehr Spielraum erhalten, um in der Raumplanung ihren
kantonalen oder regionalen Eigenheiten Rechnung zu tragen, während aufgrund der
Kompensationsmassnahmen gleichzeitig eine «Aufwertung der räumlichen
Gesamtsituation resultiert». Ausserdem soll neu der Grundsatz des Vorrangs der
Landwirtschaft in Landwirtschaftszonen gegenüber nicht landwirtschaftlicher Nutzung
im Gesetz festgeschrieben werden. Nicht zuletzt soll der Vollzug des Abbruchs illegaler
Bauten ausserhalb der Bauzone gestärkt werden, indem die Zuständigkeiten der
relevanten kantonalen Behörden ausgebaut werden, womit den Gemeinden in dieser
Sache der Rücken gestärkt werden soll. 

Das Eintreten auf die Vorlage war unbestritten. Unter anderem war man sich einig, dass
der Zersiedlungsdruck auf die Nichtbauzonen gestiegen sei und auch noch weiter
steigen werde – etwa durch den Strukturwandel in der Landwirtschaft, die
Bevölkerungsentwicklung sowie das gewachsene Bedürfnis in der Bevölkerung nach
Freizeitbeschäftigungen auf dem Land. Nachdem in der ersten Teilrevision des RPG die
Eindämmung der Zersiedelung innerhalb der Bauzonen angegangen worden war, müsse
man nun aufpassen, dass sich die Zersiedlung nicht auf die Nichtbauzonen verlagere,
sagte etwa Heidi Z'graggen (mitte, UR). Einer solchen Entwicklung müsse jetzt mit der
zweiten Teilrevision vorgebeugt werden. Auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga
sprach sich für Eintreten aus. Sie lobte die Vorlage und die Arbeit der Kommission.
Insgesamt sei die Vorlage ein guter indirekter Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative,
denn sie trage zu einer Stärkung des Grundsatzes der Trennung von Baugebiet und
Nichtbaugebiet bei. Eintreten wurde schliesslich ohne Gegenantrag beschlossen.

Allerdings kündigten verschiedene Redner und Rednerinnen bereits in der
Eintretensdebatte an, dass bei der Detailberatung noch einige wichtige Fragen zu klären
seien. So kam es denn auch zu einer langen Detailberatung der Vorlage. Die
Ständerätinnen und Ständeräte folgten beispielsweise einem Minderheitsantrag von
Martin Schmid (fdp, GR), der eine Ausnahme für touristische Nutzung vom
Stabilisierungsziel für die Bodenversiegelung in der ganzjährig bewirtschafteten
Landwirtschaftszone in den Entwurf aufnehmen wollte. Weiter stellten sie sich hinter
eine Minderheit Daniel Fässler (mitte, AI) und beschlossen damit, den Gebietsansatz
nicht nur auf Bergkantone zu beschränken, sondern allen Kantonen zugänglich zu
machen. Eine zweite Minderheit Fässler, die vom Ständerat ebenfalls angenommen
wurde, zielte darauf ab, explizit im Gesetz festzuhalten, dass nicht mehr benötigte
landwirtschaftliche Bauten unter den gleichen Bedingungen wie beim Gebietsansatz
generell zu Wohnzwecken umgenutzt werden können. Kommissionssprecher Jakob
Stark gab zu bedenken, dass solche Umnutzungen bereits im Gebietsansatz möglich
seien. Eine explizite Formulierung im Gesetz würde allerdings den Eindruck erwecken,
dass die Umnutzungen eine spezielle Bedeutung hätten. Der Artikel sei auch in der
Vernehmlassung gewesen und dort hätten die Landwirtschaftsverbände
zurückgemeldet, dass sie davon einen verstärkten Druck auf die Landwirtschaftszonen
erwarteten. Ganze 17 Kantone hätten sich explizit ablehnend geäussert und nur der
Kanton Wallis habe den Artikel positiv bewertet. Roberto Zanetti (sp, SO) bezeichnete

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.06.2022
ELIA HEER

01.01.65 - 20.04.24 21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



den Antrag gar als «Sargnagel» für die Vorlage als indirekten Gegenentwurf zur
Landschaftsinitiative. Eine Mehrheit der kleinen Kammer folgte jedoch Daniel Fässler
und Beat Rieder (mitte, VS), welche in dieser Sache Klarheit schaffen wollten – vor
allem, um zu verhindern, dass möglicherweise durch «bundesgerichtliche
Rechtsprechung der Parlamentswille nicht vollzogen wird». Schliesslich folgte die kleine
Kammer auch einem Minderheitsantrag von Lisa Mazzone (gp, GE), mit dem explizit im
Entwurf festgehalten wurde, dass die Revision einen indirekten Gegenvorschlag zur
Landschaftsinitiative darstellt. Die Mehrheit der Kommission hatte den inoffiziellen
Status als indirekter Gegenentwurf bevorzugt, weil die Vorlage nur in gewissen Teilen
ein indirekter Gegenvorschlag zur Initiative sei, in anderen Teilen aber nicht, weshalb
die Revision unabhängig von der Initiative weiterberaten und entschieden werden solle.
Eine Mehrheit der kleinen Kammer empfand den offiziellen Status der Vorlage als
indirekten Gegenentwurf hingegen als logisch und angezeigt. In der Gesamtabstimmung
nahm der Ständerat den Entwurf einstimmig und ohne Enthaltungen an. 

Das Initiativkomitee der Landschaftsinitiative zeigte sich ob der Entscheide des
Ständerates nur teilweise zufrieden. Zwar habe der Ständerat das Stabilisierungsziel mit
einer griffigen Umsetzung beschlossen und damit das zentrale Anliegen der Initiative
aufgenommen. Gleichzeitig habe der Rat aber auch zusätzliche Ausnahmen für das
Bauen ausserhalb der Bauzonen beschlossen, womit die Trennung von Bau- und
Nichtbaugebiet wieder in Frage gestellt werde. Das Komitee störte sich insbesondere
daran, dass die Vorlage in der Version des Ständerates die Umnutzung von nicht mehr
benötigten landwirtschaftlichen Gebäuden zu Wohnzwecken «praktisch unbegrenzt
[erlaube]». Die Initiantinnen und Initianten zögen weiterhin einen Rückzug der Initiative
in Betracht, falls der Gegenvorschlag den Anliegen der Initiative gerecht werde. «Davon
sind wir allerdings noch ein gutes Stück entfernt», sagte Elena Strozzi, die
Geschäftsleiterin der Landschaftsinitiative. 69

In der Sommersession 2023 gelangte die zweite Etappe der Teilrevision des RPG erneut
in den Nationalrat. In der Wintersession 2019 hatte der Nationalrat als Erstrat
entschieden, nicht auf die Vorlage einzutreten. In der ständerätlichen Detailberatung in
der Sommersession 2022 waren Punkte, die der Nationalrat bei seiner Verweigerung,
auf den Entwurf einzutreten, kritisiert hatte, gestrichen worden. Kommissionssprecher
Mike Egger (svp, SG) bestätigte, dass die Stabilisierung der Zahl an Bauten im
Nichtbaugebiet und die Bodenversiegelung auch für den Nationalrat im Fokus stünden
und dass dies das grundlegende Ziel dieser neuen Etappe der RPG-Revision darstelle.
Auch wolle man mit den Instrumenten arbeiten, die bereits die kleine Kammer
vorgesehen hatte, so der Kommissionssprecher weiter. Diese beinhalteten ein
Planungsinstrument, Anreize und Sanktionen. Ersteres beauftrage die Kantone,
Richtpläne zu entwickeln, um das Stabilisierungsziel zu gewährleisten. Zweiteres
beinhaltete eine Abbruchprämie, welche darauf abziele, bestehende Bauten ausserhalb
der Bauzone zu reduzieren. Und nicht zuletzt sollen Sanktionen gegen Kantone ergriffen
werden, falls sich diese weigern würden, ihre Richtpläne anzupassen. So solle der Bau
von Gebäuden ausserhalb der Bauzone nur möglich sein, wenn diese auch
entsprechend kompensiert werden würden. 

Trotz dieser gemeinsamen Ziele beantragte die UREK-NR ihrem Rat, die Vorlage stark zu
vereinfachen und mehr auf landwirtschaftliche Interessen anzupassen. Weiter
beantragte eine mit Stichentscheid des Präsidenten gefällte und somit äusserst knappe
Kommissionsmehrheit, dass nicht mehr genutzte, landwirtschaftliche Anbauten zu
Wohnungen umfunktioniert werden dürfen. Zuletzt äusserte der Kommissionssprecher
die Absicht der UREK-NR, die Vorlage auch dem Nationalrat als offiziellen indirekten
Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative vorzuschlagen.

Bei der Eintrittsdebatte äusserten die unterschiedlichen Fraktionen ihre Voten: Kurt
Egger (gp, TG) rühmte im Namen der Grünen-Fraktion die UREK-NR für die deutliche
Verbesserung der Vorlage im Vergleich zum Entwurf des Ständerats. Die Fraktion würde
jedoch dem Entwurf nur zustimmen, falls die Umfunktionierung landwirtschaftlicher
Anbauten ausserhalb der Bauzone nicht angenommen werde. Der gleichen Ansicht
waren auch die Fraktionen der SP und GLP. Ebenso unterstützte die Mitte-Fraktion die
Stossrichtung und die Hauptelemente des Entwurfs der UREK-NR, wobei sie sich bei
der Umfunktionierung landwirtschaftlicher Anbauten gespalten zeigte. Die FDP-
Fraktionssprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) begrüsste die Vorlage und
insbesondere den Gebrauch von Anreizen und äusserte ihre Absicht, im Grossen und
Ganzen der Mehrheit zu folgen – so auch in der Frage der Umfunktionierung
landwirtschaftlicher Anbauten. Schliesslich sprach sich auch SVP-Fraktionssprecher

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.06.2023
VIKTORIA KIPFER

01.01.65 - 20.04.24 22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Pierre-André Page (svp, FR) für die Vorlage im Sinne der Kommissionsmehrheit aus. In
der Folge trat der Nationalrat stillschweigend auf die Vorlage ein.

Der erste Block der Detailberatung beschäftigte sich mit den vorgeschlagenen
Abbruchprämien, den Richtplänen der Kantone und dem Gebietsansatz. Die
Abbruchprämien setzen einen finanziellen Anreiz, um zonenwidrige Bauten aus der
Landschaft verschwinden zu lassen. Finanziert werden sollten diese durch die
Mehrwertabgaben bei Um- und Aufzonungen. Der Nationalrat pflichtete der Mehrheit
seiner UREK bei, welche dem ständerätlichen Entwurf hinzugefügt hatte, dass die
Abbruchprämien ausschliesslich für rechtmässig erbaute Gebäude und Bauten gelten
sollen. Erfolglos blieben diesbezüglich die Minderheiten Paganini (mitte, SG) und Graber
(svp, VS), welche forderten, dass die Abbruchprämie lediglich für Bauten und Anlagen
ohne landwirtschaftliche und touristische Nutzung zur Anwendung kommen (Paganini)
und dass die Abbruchprämie nicht nur auf rechtmässig erbaute Bauten und Anlagen
beschränkt werden solle (Graber). Eine Minderheit Bulliard (mitte, FR) forderte zudem,
den unterschiedlichen finanziellen Voraussetzungen der Kantone bei den Beiträgen der
Abbruchprämie Rechnung zu tragen. Der Ständerat hatte bereits im Vorfeld
beschlossen, dass der Bund die Kantone bei ihren Aufwendungen finanziell
unterstützen könne, nun wollte die Minderheit um die Freiburger Nationalrätin diese
Bundesleistungen zusätzlich an die finanzielle Stärke der Kantone anpassen. Eine
Nationalratsmehrheit zog schliesslich den Minderheitsantrag dem Antrag der
Kommissionsmehrheit, welche die Verteilung der Bundesleistungen nicht weiter
spezifiziert hatte, vor. Einen anderen Kurs schlug dagegen eine Minderheit Vincenz (fdp,
SG) ein, welche sich dafür einsetzte, die Bestimmung gänzlich zu streichen. Dass der
Bundesrat hier Bundesmittel in die Hand nehme, entspreche nicht dem föderalen
Prinzip. Diese Minderheit blieb im Nationalrat jedoch ohne Mehrheit.

Die Mehrheit des Nationalrats teilte ferner die Meinung des Bundesrats und der
Kommissionsmehrheit, dass die Grundlagen zur Erstellung der kantonalen Richtpläne
weiter präzisiert werden sollten und stellte sich somit gegen eine Minderheit Rüegger
(svp, OW), welche dem Beschluss des Ständerats zustimmen wollte, welcher sich ein
Jahr zuvor gegen eine weitere Präzisierung gestellt hatte. Weiter sollte den speziellen
Gegebenheiten der Bergregionen im Sinne des Gebietsansatzes Rechnung getragen
werden, entschied der Nationalrat. Der Gebietsansatz sieht vor, dass durch
Spezialzonen, in denen nicht-standortgebundene Bauten erlaubt sind, die regionalen
und territorialen Eigenheiten der Kantone berücksichtigt werden könnten. Die Frage,
ob denn solche Sonderzonen lediglich in Bergregionen zum Zuge kommen sollten,
bildete schliesslich auch das von Michael Graber betitelte «Pièce de Résistance» des
ersten Blocks. Der Ständerat hatte sich in der Sommersession 2022 gegen eine
Beschränkung der Planungsfreiheit auf Bergkantone ausgesprochen, was auch eine
Minderheit Jauslin (fdp, AG) unterstützte. Insbesondere sei der Begriff «Berggebiet» für
die Minderheit nicht genügend klar definiert und zu arbiträr. Eine klare
Nationalratsmehrheit folgte aber dem Antrag seiner UREK-NR und wollte Sonderzonen
nicht in der gesamten Schweiz erlauben.

Im zweiten Block der Detailberatung beugte sich der Nationalrat unter anderem über
die Bestimmung, welche die UREK-NR mit 12 zu 12 Stimmen (mit Stichentscheid des
Präsidenten) vorgeschlagen hatte und bei welchem sich die Meinungen der Fraktionen
schieden. Dieser medial breit diskutierte und von Nationalrätin Martina Munz (sp, SH)
als «Schicksalsartikel» bezeichnete Artikel sah in der Version der knappen
Kommissionsmehrheit vor, altrechtlich erbaute Bauernhäuser ausserhalb der Bauzone
mitsamt angebauten Ökonomiebauten zur vollständigen Wohnnutzung zuzulassen. Eine
Minderheit Flach (glp, AG) wollte den Artikel dagegen wieder streichen. Die Umnutzung
landwirtschaftlicher Bauten ausserhalb der Bauzone zum Wohnzweck benötige
ebenfalls eine entsprechende Infrastruktur. Somit führe diese Umfunktionierung zu
zusätzlichen Eingriffen in die Nichtbauzone und verstosse somit gegen den
Trennungsgrundsatz. Diesen Antrag abzuschwächen versuchte Nationalrat Graber
mithilfe eines Einzelantrags, welcher die Transformation altrechtlicher Bauernhäuser
lediglich in Berggebieten vorsah. Doch auch Grabers «süsses Gift» stelle eine
signifikante Untermauerung der Grundziele der Vorlage dar, konterte Ratskollege Flach.
Der GLP-Nationalrat konnte auf die Unterstützung aus dem links-grünen Lager zählen
und der Artikel wurde schliesslich auf Antrag der Minderheit Flach gestrichen, wobei
der Einzelantrag Graber erfolglos in der grossen Kammer blieb. 

Bei den Landwirtschaftszonen nahm der Nationalrat trotz zahlreicher
Minderheitsanträge keine substanziellen Änderungen am Beschluss des Ständerats vor.
In Umsetzung einer von beiden Räten gutgeheissenen Kommissionsmotion, welche eine
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Verjährung des Anspruchs auf Wiederherstellung des rechtmässigen Zustandes nach 30
Jahren forderte, fügte der Nationalrat dem Entwurf jedoch eine Bestimmung hinzu.
Zuletzt besiegelte der Nationalrat die Vorlage als offiziellen indirekten Gegenvorschlag
zur Landschaftsinitiative und stimmte dem entsprechenden Antrag seiner Kommission
zu. 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf einstimmig an, womit das
Geschäft zur Differenzbereinigung zurück an den Ständerat ging. 70

In der Herbstsession 2023 begann die Differenzbereinigung der zweiten Etappe der
Teilrevision des RPG im Ständerat. Der Nationalrat hatte in der vorhergehenden
Sommersession den vom Ständerat angenommenen Entwurf, der auch einen indirekten
Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative darstellen soll, in verschiedenen Punkten
abgeändert. 

Im Grossen und Ganzen zeigte sich der Ständerat kompromissbereit und stimmte in
verschiedenen Differenzen auf Antrag seiner UREK dem Nationalrat zu. An einigen
Entscheiden hielt der Ständerat hingegen fest, wobei er jeweils den Anträgen seiner
Kommissionsmehrheit folgte – so etwa betreffend die Abgaben bei Um- und
Aufzonungen. Der Nationalrat hatte eine Bestimmung ergänzt, gemäss welcher die
Gemeinden für Um- und Aufzonungen einen Mehrwertausgleich festlegen dürften,
sofern die Kantone keinen bestimmten. Die Mehrheit der UREK-SR beantragte, die
Bestimmung wieder zu streichen, da eine solche Regelung die Kompetenzordnung
verletzen würde. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) und der Bundesrat unterstützten
dagegen die Version des Nationalrats, da diese laut dem Minderheitensprecher eine
«vernünftige, pragmatische Lösung» darstelle, um angepasste Massnahmen auf lokaler
Ebene zu ermöglichen. Schliesslich konnte sich der Minderheitsantrag im Ständerat
nicht behaupten. Weiter hielt der Ständerat auf Anraten seiner Kommission an seinem
Entscheid fest, dass bei touristischer und landwirtschaftlicher Nutzung auch
Abbruchprämien geltend gemacht werden können, wenn auf dem gleichen Gelände
später ein Ersatzneubau erstellt wird. Dagegen hatte sich Heidi Z'Graggen (mitte, UR)
erfolglos mit einem Einzelantrag gewehrt. Dieser wollte dem Entscheid des Nationalrats
folgen, der im Falle eines Ersatzneubaus keine Abbruchprämien vorsah. Schliesslich
hielt der Ständerat an seinem Entscheid fest, dass die Kantone in ihren Richtplänen
gewisse Gebiete bestimmen könnten, in welchen eine Umnutzung von
landwirtschaftlichen Bauten zum vollständigen Wohnzweck zulässig wäre. Auch hielt er
an seinem Entscheid fest, Sonderzonen für nicht-standortgebundene Bauten in der
ganzen Schweiz zu ermöglichen. Der Nationalrat hatte sich in der vorherigen Session für
eine Beschränkung der Sonderzonen auf Berggebiete entschieden. Auch sprach sich
der Ständerat erneut dafür aus, dass Mobilfunkanlagen ausserhalb der Bauzone bewilligt
werden können, insofern dies zur Sicherstellung der ausreichenden Versorgung der
Mobilkommunikation unerlässlich sei. So verzichtete die kleine Kammer darauf, sich
dem Entscheid des Nationalrats, welcher eine Bündelung von Infrastrukturanlagen dem
Entwurf des Ständerats vorgezogen hatte, zu beugen. Angesicht der Annahme einer
Motion zur Ermöglichung von Gebieten mit Geruchsbelastung im Richtplan fügte der
Ständerat zusätzlich eine Bestimmung hinzu, wonach die Kantone bei Ein- und
Umzonungen Gebiete bezeichnen können, in denen die vorherige Geruchsbelastung
erhalten bleiben kann. 

Auch die UREK-NR zeigte sich in der Folge in vielen Punkten kompromissbereit und
beantragte dem Nationalrat, die meisten Differenzen zum Ständerat aus der Welt zu
schaffen, was dieser denn auch tat. Insbesondere lenkte der Nationalrat, entgegen
einer Minderheit Wismer-Felder (mitte, LU), bei der Umnutzung landwirtschaftlicher
Bauten zum vollständigen Wohnzweck ein. Einzig an den Entscheiden des Nationalrats,
dass Sonderzonen lediglich in Berggebieten zum Einsatz kommen könnten und dass
Infrastrukturanlagen und Mobilfunkanlagen gebündelt werden sollten, entschied die
Kommissionsmehrheit festzuhalten. Eine erfolglose Minderheit Egger (gp, TG) hatte
gefordert, dass die Abbruchprämien nicht beim Ersatzneubau von Bauten ohne
landwirtschaftlichen Nutzen ausgerichtet werden solle, womit eine weitere Differenz
aufrecht erhalten worden wäre. Auf der anderen Seite hatte eine Minderheit Graber
(svp, VS) plädiert, betreffend Mobilfunkanlagen dem ständerätlichen Weg zu folgen,
konnte sich aber in der grossen Kammer nicht behaupten. Auch eine Minderheit
Vincenz-Stauffacher (fdp, SG), welche im Sinne des Ständerats für eine
gesamtschweizerische Anwendung von Sonderzonen präferierte, war zuvor im
Nationalrat unterlegenen. 
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Noch in der gleichen Session beugte sich der Ständerat zum zweiten Mal über die
Vorlage, wobei nur noch wenige Differenzen zum Nationalrat verblieben. Weiterhin
entschied der Ständerat, an seiner Entscheidung bezüglich des Gebietsansatzes
festzuhalten und zonenfremde Nutzungen in der gesamten Schweiz statt lediglich in
Berggebieten zu erlauben. Dagegen lenkte die kleine Kammer betreffend die Bündelung
von Mobilfunkanlagen ein und passte sich dem Entscheid des Nationalrats an. Eine
weitere formelle Änderung seitens des Nationalrats übernahm der Ständerat
stillschweigend. Schliesslich lenkte der Nationalrat bei der letzten verbleibenden
Differenz ein und stimmte dem Entscheid des Ständerats zu, zonenfremde Nutzung
auch ausserhalb von Berggebieten zu erlauben. In der Schlussabstimmung wurde die
Vorlage daraufhin in beiden Räten einstimmig angenommen.

Nach der Verabschiedung der Vorlage, welche von den Räten als offizieller indirekter
Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative betitelt wurde, gaben die Initiantinnen und
Initianten im November 2023 den bedingten Rückzug der Landschaftsinitiative
bekannt. 71

Droit foncier

Während die Privilegierung des Selbstbewirtschafters in den Räten grundsätzlich
unbestritten war, konnten sich beide Kammern in der Frage der Einbeziehung von
Nebenerwerbsbetrieben in das Gesetz, welches Bundesrat und Ständerat ursprünglich
auf die Haupterwerbsbetriebe hatten beschränken wollen, auf den vom Nationalrat
bereits in der Januarsession gefundenen Kompromiss einigen. Nachdem dort der
Antrag einer von Vollmer (sp, BE) geführten Kommissionsminderheit auf Einbeziehung
jener Betriebe, deren Ertrag «namhaft zum Einkommen einer bäuerlichen Familie
beiträgt» nur mit Stichentscheid des Präsidenten Bremi (fdp, ZH), bei einem Patt von je
92 Stimmen, abgelehnt worden war, begrenzte der Rat den Geltungsbereich des
Gesetzes auf Betriebe, die mindestens die halbe Arbeitskraft einer bäuerlichen Familie
beanspruchen. Mit dieser Entscheidung folgte der Rat der Forderung Bundesrat Kollers
nach Strukturanpassungen im Bereich der Landwirtschaft, welche gerade im Hinblick
auf den zukünftigen Europäischen Wirtschaftsraum und das GATT unausweichlich
würden.

Bis zuletzt umstritten war dagegen die Frage, wann ein – von Gesetzes wegen
unzulässiger – «übersetzter Preis» für den Erwerb landwirtschaftlichen Bodens
vorliege. Nachdem der Nationalrat der kleinen Kammer entgegengekommen war, indem
er auf eine numerisch unbestimmte Umschreibung verzichtete, reduzierte diese ihre
ursprünglich weiter gehenden Forderungen. Demnach gilt ein Erwerbspreis nunmehr
als übersetzt, wenn er die Preise der betreffenden Region im Mittel der letzten fünf
Jahre um mehr als 5 Prozent übersteigt. 72

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.10.1991
DIRK STROHMANN

Als Zweitrat befasste sich der Ständerat anfangs Dezember zum ersten Mal mit der
Revision des Enteignungsgesetzes. Umstritten war dabei vor allem die Höhe der
Entschädigung für Kulturlandverlust. Die Mehrheit der vorberatenden RK-SR hatte
beantragt, es bei der Entschädigung des ermittelten Höchstpreises nach Artikel 66
Absatz 1 des Bundesgesetzes über das bäuerliche Bodenrecht (BGBB) zu belassen. Eine
Minderheit – bestehend einzig aus den Herren Cramer (gps, GE) und Rieder (cvp, VS) –
hatte eine Erhöhung auf das Dreifache gefordert. Zuvor hatte der Nationalrat gar das
Sechsfache beschlossen. Nach kurzer Diskussion entschied sich der Rat mit 23 zu 20
Stimmen, der Minderheit zu folgen – trotz mahnender Worte von Bundesrätin
Sommaruga, dass auch «die Kommissionsminderheit mit dem Dreifachen des
ermittelten Höchstpreises [nur] weniger verfassungswidrig als der Nationalrat ist». Das
Geschäft geht nun in die Differenzbereinigung. In derselben Sitzung schrieb der
Ständerat bereits zwei parlamentarische Vorstösse ab, die eine Revision des
Enteignungsgesetzes gefordert hatten (Motion Regazzi 13.3023 und Motion Ritter
13.3196). 73

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.12.2019
SEAN MÜLLER
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Die Teilrevision des Enteignungsgesetzes ging in der Frühjahrssession 2020 in die
Differenzbereinigung. Umstritten war dabei lediglich die Höhe der Entschädigung bei
der Enteignung von landwirtschaftlichem Kulturland, wobei sich spezielle
Parteikonstellationen zeigten. Während die Kommissionsmehrheit dem
Kompromissvorschlag des Ständerates zustimmen wollte, der eine Erhöhung der
Entschädigung um das Dreifache des Schätzpreises forderte, machte sich eine
Minderheit I, bestehend aus SVP-Vertreterinnen und -Vertretern der Kommission, für
eine Erhöhung auf das Sechsfache und somit für den ursprünglichen Beschluss des
Nationalrates stark. Damit wolle man erreichen, dass landwirtschaftliches Kulturland
erhalten und somit nur sehr zurückhaltend enteignet werde, führte
Minderheitssprecher Reimann (svp, SG) im Plenum aus. Das Argument des
Kulturlandschutzes brachten ebenfalls die Mitte-Fraktion und die Fraktion der Grünen
vor, die sich im Lichte der aktuellen Beratung jedoch kompromissbereit zeigten und
beantragten, der Kommissionsmehrheit zu folgen (Faktor 3). Sie wehrten sich gegen das
Argument, dass eine Entschädigung, die über den Schätzpreis hinaus gehe,
verfassungswidrig sei und dass damit Gewinn erzielt würde. Beispielsweise brauche der
Anbau von Reben oder Obstbäumen an einem anderen Ort Zeit und werfe nicht
augenblicklich Ertrag ab; dies gäbe es bei der Entschädigung ebenfalls zu
berücksichtigen, weswegen eine Erhöhung dieser notwendig sei, um Gerechtigkeit zu
schaffen, führte etwa Nationalrat Bregy (cvp, VS) für die Mitte-Fraktion aus. Eine aus
FDP-, GLP- und SP-Mitgliedern bestehende Minderheit II wollte dem Bundesrat folgen
und dafür sorgen, dass die Entschädigung nicht über den geschätzten Wert hinaus geht
(Faktor 1). Wie Bundesrätin Sommaruga wiesen sie darauf hin, dass eine höhere
Entschädigung dem Verfassungsgrundsatz des Gewinnerzielungsverbots widerspreche,
die Wahl eines gewissen Faktors willkürlich sei und es so zu ungleich hohen
Entschädigungen komme, je nachdem, ob Kantone oder der Bund als Enteigner
auftreten. Mit 47 zu 132 Stimmen bei 13 Enthaltungen fand die Minderheit I über die
Reihen der SVP-Fraktion hinaus keine Unterstützung. In der Abstimmung zwischen dem
Antrag der Kommissionsmehrheit und der Minderheit II unterlagen die Bundesrätin und
die Minderheit II mit 75 zu 115 Stimmen bei 3 Enthaltungen, womit der Nationalrat diese
Differenz zum Ständerat aus dem Weg räumte. In den meisten übrigen Punkten stimmte
der Nationalrat dem Ständerat jeweils auf Anraten seiner Kommission diskussionslos zu.
Das Geschäft ging zurück an den Ständerat, der sich noch mit einer verbleibenden
Differenz zu befassen hat: Der Nationalrat bestärkte seine Ansicht, dass Mitglieder der
Schätzungskommission nach Vollendung des 68. Altersjahres aus der Kommission
ausscheiden sollen. 74

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.03.2020
MARLÈNE GERBER

In der Sommersession 2020 hatte der Ständerat bei der Teilrevision des
Enteignungsgesetzes noch über eine verbleibende Differenz zum Nationalrat zu
entscheiden. Nachdem Kommissionssprecher Rieder (cvp, VS) daran erinnert hatte,
dass sich der Nationalrat in allen anderen Differenzen, eingeschlossen der
umstrittensten, der kleinen Kammer angeschlossen habe, beantragte er im Namen der
einstimmigen RK-SR, in der verbleibenden Differenz dem Nationalrat zu folgen. Der
Ständerat kam dieser Bitte stillschweigend nach, womit auch für Mitglieder der
Schätzungskommission analog dem Beispiel für Mitglieder eidgenössischer Gerichte
eine Altersbeschränkung gilt. 
Das Parlament nahm die Teilrevision des Enteignungsgesetzes Ende Sommersession
2020 in der Schlussabstimmung mit 37 zu 8 Stimmen (0 Enthaltungen) sowie mit 158 zu
27 Stimmen (13 Enthaltungen) an. Ablehnende und enthaltende Stimmen fanden sich
dabei in den Reihen der SVP und der FDP.Liberalen sowie im Ständerat vereinzelt auch
bei Mitgliedern der CVP. 75

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.06.2020
MARLÈNE GERBER
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Construction de logements et propriété

Ein im Dezember 2011 gefällter Bundesgerichtsentscheid, nach dem der gesamte
Gewinn aus der Veräusserung von land- und forstwirtschaftlichen Grundstücken der
Einkommens- und nicht teilweise auch der Grundstückgewinnsteuer unterliegt,
bewegte Leo Müller (cvp, LU) zur Einreichung einer Motion. In seinem Anliegen forderte
der Motionär die Rückkehr zur alten Praxis der Gewinnbesteuerung von land- und
forstwirtschaftlichen Grundstücken. In ihrer Antwort zur Motion entgegnete
Bundesrätin Widmer-Schlumpf (bdp), das Bundesgerichtsurteil beziehe sich lediglich
auf Baulandreserven. Diese würden vollkommen der Einkommenssteuer unterliegen, da
sie nicht dem land- und forstwirtschaftlichen Kulturland zugeordnet würden, wie dem
Entscheid des Bundesgerichts zu entnehmen sei. Eine privilegierte Besteuerung von
Bauland würde zu einer zusätzlichen Ungleichbehandlung von Landwirten gegenüber
anderen Selbständigerwerbenden führen. Trotz der ablehnenden Haltung des
Bundesrates wurde die Motion in der Herbstsession mit 95 zu 86 Stimmen bei zehn
Enthaltungen aus dem bürgerlichen Lager vom Nationalrat angenommen und an den
Ständerat übergeben. Gegen das Anliegen hatten sich GLP, Grüne und SP mit einer
Mehrheit aus den Reihen der FDP gestemmt. 76

MOTION
DATE: 16.09.2013
MARLÈNE GERBER

Nachdem sich die grosse Kammer im vorangegangenen Jahr bereits für das Anliegen
ausgesprochen hatte, befürwortete in der Wintersession 2014 auch der Ständerat mit
33 zu 4 Stimmen eine Motion Müller (cvp, LU) zur Gewinnbesteuerung von land- und
forstwirtschaftlichen Grundstücken. Somit soll auch der Erlös, welcher aus der
Veräusserung von Bauland aus landwirtschaftlichem Besitz entsteht, erneut der
Grundstückgewinn- und nicht mehr länger der Einkommenssteuer unterliegen. Die
Unterstellung unter die Einkommenssteuer, welche auf einen Bundesgerichtsentscheid
aus dem Jahr 2011 zurückging, hätte gemäss Markus Ritter, dem Präsidenten des
Schweizerischen Bauernverbandes, zur Folge gehabt, dass Bauernfamilien jährlich CHF
500 Mio. mehr an Steuern und Abgaben bezahlen müssten. Wie bereits 2013 im
Nationalrat, stellte sich die zuständige Bundesrätin Widmer-Schlumpf auch im
Ständerat erfolglos gegen eine so wiederhergestellte Ungleichbehandlung von
Landwirten und dem übrigen Gewerbe; eine Einschätzung, die der Schweizerische
Gewerbeverband teilte. Der Ständerat folgte bei seinem Entscheid seiner beinahe
einstimmigen Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR), welche nach
Kenntnisnahme eines Verwaltungsberichts den gesetzgeberischen Handlungsbedarf
nicht in Abrede stellte. 77

MOTION
DATE: 08.12.2014
MARLÈNE GERBER

In Erfüllung einer Motion Leo Müller (cvp, LU) präsentierte der Bundesrat im März 2016
seine Botschaft zum Bundesgesetz über die Besteuerung land- und
forstwirtschaftlicher Grundstücke, mit dem die Rückkehr zur 2011 aufgelösten Praxis
der Gewinnbesteuerung besiegelt werden soll. Wertzuwachsgewinne aus dem
Anlagevermögen eines land- oder forstwirtschaftlichen Betriebs sollten somit nicht
mehr länger vollumfänglich, sondern privilegiert besteuert werden. In der
Vernehmlassung hatte sich die Mehrheit der Kantone, die FDP (mit Ausnahme der
Waadtländer Sektion), die SP und nicht zuletzt auch die Konferenz der kantonalen
Finanzdirektorinnen und Finanzdirektoren, der Schweizerische Gewerbeverband und
der Gewerkschaftsbund gegen das Gesetzesvorhaben ausgesprochen. Vorgebracht
wurden unter anderem Bedenken zur Rechtsgleichheit, da Landwirte erneut gegenüber
anderen Selbständigerwerbenden bevorzugt würden. Zudem wurde die Befürchtung
geäussert, dass bei den Kantonen mit Mindereinnahmen zu rechnen sei. Explizit
begrüsst wurde die Rückkehr zur bisherigen Praxis von der SVP und der CVP, den
Kantonen Freiburg, Genf, Nidwalden, Tessin, Waadt und Wallis sowie einer Mehrheit der
stellungnehmenden Verbände und Organisationen, darunter auch der Schweizerische
Bauernverband. 78

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.03.2016
MARLÈNE GERBER

Im erstberatenden Nationalrat erklärte Finanzminister Ueli Maurer im Namen des
Bundesrates, weswegen die Regierung dem Parlament das vorgelegte Bundesgesetz
über die Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke, das in Erfüllung
einer Motion Leo Müller erarbeitet worden war, nicht zur Annahme empfehle. Dass
Wertzuwachsgewinne aus dem Verkauf von Baulandreserven des Anlagevermögens
künftig erneut nicht vollumfänglich besteuert werden sollen, widerspreche dem
Rechtsgleichheitsgebot und verhindere eine Besteuerung nach wirtschaftlicher
Leistungsfähigkeit. Die bundesrätliche Argumentation deckte sich somit mit derjenigen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.04.2016
MARLÈNE GERBER
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des Bundesgerichts, welches 2011 geurteilt hatte, dass es nicht mehr länger zulässig sei,
die Gewinne aus dem Verkauf sämtlicher land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke
von der Bundessteuer zu befreien. Nichtsdestotrotz fanden sich im Nationalrat 100
befürwortende Stimmen, denen 84 ablehnenden Stimmen gegenüberstanden. Die
stärkste Unterstützung erfuhr die Vorlage durch die SVP, welche sich geschlossen hinter
das Anliegen stellte. Ferner unterstützte auch eine Grossmehrheit der CVP sowie eine
starke Minderheit der FDP die Vorlage. Die Befürwortung des Geschäfts durch den
Nationalrat provozierte beträchtlichen Medienrummel. Zum einen wurde Kritik am
Bauernverbandspräsidenten und Nationalrat Markus Ritter (cvp) laut, der im Vorfeld der
parlamentarischen Beratung intensiv für die Vorlage lobbyiert hatte. Von einer medialen
Kritikwelle wurde gar Bundesrat Guy Parmelin erfasst. Im Rahmen des
Mitberichtsverfahrens hätte sich der VBS-Direktor gar noch für eine Verschärfung der
Vorlage eingesetzt, welche die Rückwirkung für die Zeit zwischen dem
Bundesgerichtsurteil und der neuen Regelung erlauben würde. Aufgrund eigener
Interessen hätte er jedoch in den Ausstand treten müssen. Obwohl der
Gesamtbundesrat in seiner Botschaft auf die Einführung einer Rückwirkungsklausel
verzichtet hatte, brachte die nationalrätliche Kommissionsmehrheit eine solche
während der Beratung im Nationalrat erfolgreich in den Entwurf ein.
Kurz nach der nationalrätlichen Beratung drohte die GLP bereits mit dem Referendum,
sollte das Steuerprivileg für die Bauern wieder eingeführt werden. 79

Anders gestaltete sich die Ausgangslage im zweitberatenden Ständerat. Dieser sah sich
mit einer grossmehrheitlich ablehnenden Haltung seiner vorberatenden Kommission
konfrontiert. In seiner Argumentation verwies Martin Schmid (fdp, GR) als
Mehrheitssprecher der WAK-SR auch auf die möglichen finanziellen Folgen in Form
gewichtiger Steuerausfälle, welche die Annahme des Bundesgesetz über die
Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke mit sich bringen könnte, und
empfahl der Kantonskammer, nicht auf die Vorlage einzutreten. Der Eintretensantrag
der Kommissionsminderheit bestehend aus Peter Föhn (svp, SZ) und Isidor Baumann
(cvp, UR) unterlag im Rat mit 12 zu 27 Stimmen bei 3 Enthaltungen, womit der
Nationalrat erneut über Eintreten zu befinden hat. 80

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.12.2016
MARLÈNE GERBER

In ihrer erneuten Beratung schwenkte die WAK-NR um und beantragte dem Nationalrat
analog ihrer Schwesterkommission, nicht auf die Vorlage zum Bundesgesetz über die
Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke einzutreten. Der
Meinungsumschwung rührte in erster Linie von der deutlich zum Ausdruck gebrachten
ablehnenden Haltung der WAK-SR und des Ständerats her, womit der WAK-NR eine
Einigung unmöglich erschien. Nach wie vor sah die Kommission aber Handlungsbedarf
bei der Besteuerung von Grundstücken im Geschäftsvermögen gegeben, weswegen sie
die Lancierung eines Kommissionspostulats (17.3359) beschloss, das den Bundesrat bei
Annahme verpflichten würde, die Situation der Besteuerung natürlicher und
juristischer Personen in einem Bericht zu eruieren. Nach längerer Debatte stimmte der
Nationalrat dem Antrag seiner Kommission mit 113 zu 63 Stimmen bei 10 Enthaltungen
zu und stellte sich dabei gegen einen Einzelantrag Grin (svp, VD) auf Eintreten. Neben
einer mehrheitlich geschlossenen SVP stimmte nur noch eine kleine Minderheit der
FDP-Fraktion sowie vereinzelte Stimmen aus weiteren Fraktionen nach wie vor für
Eintreten. Über das Postulat befand der Nationalrat noch nicht. 81

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.06.2017
MARLÈNE GERBER

Protection de l'environnement
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Protection du sol

Im Mai 2020 hatte der Bundesrat seine Bodenstrategie Schweiz verabschiedet. Thierry
Burkart (fdp, AG) reichte diesbezüglich ein Postulat ein, in welchem er den Bundesrat
aufforderte, die wirtschaftlichen und sozialen Auswirkungen der in der Bodenstrategie
Schweiz formulierten Zielsetzungen und Massnahmen aufzuzeigen. Ausserdem sollen
die Auswirkungen auf andere Strategien oder auf Gesetze dargelegt und allfällige
Kompetenzverschiebungen zwischen den drei Ebenen Bund, Kantone und Gemeinden
erläutert werden.
Mit der Bodenstrategie ziele der Bundesrat auf eine statische Erhaltung des Bodens ab.
Die Konsequenzen dieses Entscheides seien enorm; er schränke den
Handlungsspielraum künftiger Generationen stark ein, verteuere den Grundbesitz und
führe zu einem Nutzungskonflikt. Daher müsse über die Konsequenzen der Strategie
Transparenz hergestellt werden.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. Er war der Ansicht, dass der
Handlungsspielraum künftiger Generationen nicht durch die Ziele der Bodenstrategie
beschnitten werde, sondern durch den anhaltenden Netto-Bodenverbrauch und die
damit einhergehende Verringerung der vielfältigen Leistungen des Bodens. Zudem
formuliere die Bodenstrategie keine Massnahmen. Es sei dem Bundesrat daher nicht
möglich, die ökonomischen und sozialen Auswirkungen noch nicht definierter
Massnahmen abzuschätzen. Wenn der Bundesrat in Zukunft Massnahmen formuliere, so
würden deren Auswirkungen und Konsequenzen aber selbstverständlich überprüft,
dargelegt und mit allen relevanten Akteuren abgesprochen. An der Kompetenzverteilung
der Schweiz ändere sich nichts, schloss der Bundesrat.
In der Herbstsession 2020 befasste sich der Ständerat mit dem Geschäft, wobei
während der Debatte nur Thierry Burkart und Umweltministerin Sommaruga das Wort
ergriffen. Diese einigten sich schliesslich darauf, dass die Massnahmen zur
Zielerreichung der Bodenstrategie in Zusammenarbeit mit allen relevanten Akteuren
erarbeitet werden und dass die Massnahmen auf alle drei Aspekte der Nachhaltigkeit
hin geprüft werden. Daraufhin teilte Bundesrätin Sommaruga dem Ständerat mit, dass
der Bundesrat das Postulat unter diesen Umständen zur Annahme empfehlen könne.
Die kleine Kammer nahm dieses anschliessend stillschweigend an. 82

POSTULAT
DATE: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations

Agriculture

Nachdem der Lobbyismus des Bauernverbands bereits 2015 Gegenstand von Kritik war,
liessen diverse Schweizer Medien auch 2016 nicht davon ab. Stein des Anstosses war die
Zustimmung des Nationalrats in der Sondersession Ende April zu einem umstrittenen
Gesetzesentwurf, der Bauern beim Verkauf von Bauland steuerlich entlasten sollte. Eine
solche Regelung war bis 2011 in Kraft gewesen, bevor das Bundesgericht Ende 2011
entschied, dass Bauern Gewinne aus dem Verkauf von Bauland vollumfänglich
versteuern müssen. Der Schweizerische Bauernverband (SBV), allen voran dessen
Präsident Markus Ritter (cvp, SG), hatte vor der Abstimmung im Nationalrat intensiv für
die Wiedereinführung dieses Gesetzes geweibelt. Gemäss Medienberichten entgingen
dem Bund insgesamt 400 Millionen Franken an Steuer- und AHV-Einnahmen, wenn das
Gesetz wieder eingeführt werden würde.

Überrascht über den Entscheid des Nationalrats untersuchten die Medien in der Folge
die Einflussnahme Ritters auf seine Ratskollegen. Die CVP-Fraktion würde merklich
öfter die Anliegen der Bauern unterstützen seit Ritter 2012 Präsident des SBV wurde.
Damit sei eine „Agrar-Allianz“ im Nationalrat entstanden, bestehend aus der CVP-, der
SVP- und der BDP-Fraktion, die im Nationalrat über eine Mehrheit verfügen. Durch das
Betreiben von Kuhhandel würden dabei unentschlossene Parlamentarier überzeugt: Die
Unternehmenssteuerreform III sei von Ritter zuerst kritisiert worden, bevor er den
Wirtschaftsvertretern die Unterstützung der Bauern zusicherte, um im Gegenzug deren
Stimmen für das eigene Anliegen zu erhalten. In einem Interview mit der Aargauer
Zeitung verteidigte sich der höchste Schweizer Bauer: Mit der steuerlichen Entlastung
für Bauern, die ihr Bauland verkauften, solle eine Gleichbehandlung von Bauern,
Privatpersonen und Firmeninhabern geschaffen werden – etwas, das vom
Schweizerischen Gewerbeverband (SGV) jedoch bestritten wurde. Es sei zudem „kein
Selbstläufer“, Politiker der CVP-, SVP- und BDP-Fraktionen, in denen die Bauern
allesamt nicht in der Mehrheit sind, von den Anliegen des Bauernverbands zu

DÉBAT PUBLIC
DATE: 27.04.2016
SAMUEL BERNET
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überzeugen. Zum Vorwurf des Kuhhandels sagte Ritter, dass der Bauernverband
grundsätzlich jedes Geschäft einzeln prüfe und es dem Verband nicht um
Gegengeschäfte gehe, sondern um „das Finden von Mehrheiten“. 

Ständeräte zeigten sich im Sommer jedoch sehr skeptisch gegenüber dem Entscheid
der grossen Kammer. Die Bauern würden ihren Rückhalt in der Bevölkerung
überschätzen, sagte Ruedi Noser (fdp, ZH) und Anita Fetz (sp, BS) unterstellte den
Bauernvertretern im Parlament, dass sie „unverfroren überall zugreifen“. Auch die
Bauland-Affäre von Bundesrat Guy Parmelin (svp) dürfte zum schweren Stand des
Gesetzesvorhabens bei den Ständeräten beigetragen haben. Denn anfangs Mai enthüllte
der Blick, dass sich Parmelin im Bundesrat für die Annahme des Gesetzes stark machte,
von dem er selber als Miteigentümer einer Baulandparzelle profitiert hätte. In der
Dezembersession beschloss der Ständerat mit 27:12 Stimmen denn auch deutlich, nicht
auf die Vorlage einzutreten, womit das Geschäft an den Nationalrat zurückging. 83
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